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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
6 été aftiché et distribué. 

Il n'y pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Crouan s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformement à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


— — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M, le président. L'ordre du jour KT le vote sans déhat 
de la proposition de loi n° 9937 de M. Lalle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à introduire plus de souplesse dans le choix 
du mode de payement des baux à ferme (n°* 10103, 10574). 
Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 
à la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 
j En conséquence, ce vote sans débat est retité de l’ordre du 
our, 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
silion de loi n° 8839, de M, Frugier, tendant à modifier J'ar- 
ticle 2 de da Joi n° 46-857 du 30 avril 1946 relative à la régle- 
mentation de l'exercice des professions de masseur, de gymnaste 
médical et de pédicure (n° 104%). | 


Mais des oppositions ont élé formulées et seront insérée. ; }, 
suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordi: y 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du pro: je 
loi n° 4562 complétant l'article 640 du code d'instrueti, 13 
minelle (n° 10926). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à à 
suite du compte rendu in extenso des séances de £ce jour. 

j En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre dy 
our, 


ANCIENNETE DE GRADE DE MEDECINS, PHARMACIENS 
ET VETERINAIRES DE RESERVE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délut, 
conformément à l'article 36 du nielement, du projet de ji 
n° M51 accordant uhe majoration d'ancienneté de grade aux 
luilitaires des réserves nommés aux grades de médecin, pharma. 
cien on vétérinaire sous-heutenants de réserve où aux grades 
de médecin ou pharmacien-chimiste de 3° classe de ri-erie 
{n° 10498). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles) 


M. le président. « Art. 1, — L'article 2 de la loi du 15 murs 
1927 accordant une majoration d'ancienneté de grade aux nul. 
taires des réserves nominés au ques de médecin ou de phar 
macien aide-major de 2? classe de réserve, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les militaires des réserves, nommés médecins ou phar. 
maciens ou vétérinaires sous-lieutenants de réserve, bénéticient, 
lors de leur nomination à ce grade, d'une majoration d'an- 
cienneté de grade, sans rappel de solde, correspondant 7e 
pectivement. af temps diminué de deux ans, des 
études de médecine et de pharmacie ou des éludes vétérinaires, 

« Cette majoration comprendra également la durée de l'in. 
ternat des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de 
faculté pour le temps durant lequel ces fonctions ne se seront 
pe cumulées avec le temps normal des études près des 
acultés de médecine. » 

Je mets aux voix l'article 1”, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — La loi du 13 décembre 1932 relative au re rule 
ment de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves, 
est complétée par l'article 64 ter suivant: 

« Les personnels des réserves, nommés médecins ou .phar- 
maciens-chimistes de 3° classe de réserve, bénéficient, lors de 
Jeur nomination à ce grade, d’une majoration d'aneiennetc de 
rade, sans rappel de solde, correspondant respectivemert au 
emps minimum, duninué de deux sns, des études de médecine 
et de pharmacie. 

« Cette majoration comprendra également la durée de l'r- 
lernat des hôpitaux obtenu au concours dans une ville ce 
faculté pour le temps durant lequel ces fonctions ne se seronl 
| cumulées avec le temps normal des études près des facultés 
e médecine. 

« Les médecins: et pharmaciens-chimistes de 3° elasse de 
réserve, nommés à ce grade durant l’accomplissement de leur 
service aetif, ne bénéficieront des majorations visées ci-de-sus 
que lors de jeur libération du service actif, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les pharmaciens ou vétérinaires saus-lieuternants 
de réserve, les médecins ou pharmaciens-chimistes de 5° «las 
de réserve, nommés antérieurement, prendront rang dans le 
grade de pharmacien-vétérinaire lieutenant ou dans le grade de 
médecin ou pharmaeien-chimiste de 2° classe de réserve, avant 
ceux qui seront nommés au premier d'officier 


promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de 1 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en gpplication de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Rep 
blique dispose, pour l'examen du projet de en 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du pl 
du texte sur son bureau, 
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— 
PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


. te président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
à l'article 96 du rè lement, de la proposition 
de lui (n° 7874) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 29 de l'ordonnance 
u° 45-2720 du 2 novembre 1945 sur la protection maternelle 
et infantile (n° 10433). fer | 

La commission conclut À une proposition de résolution, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
rcsoiution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 

on: 
_ L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A prévoir les crédits nécessaires pour assurer le fonc- 
normal des existantes ; 

« 2° À prendre toules initiatives et à tout mettre en œuvre 
our favoriser la création de crèches dans les communes où 
Let utilité s'avère nécessaire. » 

Je mets aux voix la gæoposition de résolution. 

la proposition de résolution, mise aux voir, est adoplée.) 


— 6 — 
REGIME D'ASSURANCES SOCIALES NON AGRICOLES EN ALGERIE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à refuser l'homologation des 
articles 23 et 24 de la décision votée par l’Assemblée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de mai-juin 1932, tendant à 
modifier et à compléter la décision n° 49443 instituant un 
régime d'assurances sociales non agricoles, et à modifier lesdits 
articles (n° 10182), 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclit- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par lo 
Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression de l'article 3 prononcée par le Conseil de la Répu- 
l'ique. 

Le texte élait ainsi conçu: 

« Art, 3, — L'article 24 de la décision viste ci-dessus est 
remplacé par l'article suivant : 

« Art 24, — 1 est ajouté à l'article 36 un paragraphe 2 
ainsi libellé : 

« Pour bénéficier de l'assurance longue-maladie, l'assuré doit 
avoir travaillé quatre-vingt-dix journées de travail au cours du 
semestre civil précédant celui de la première constatation 
médicale, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

‘La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.i 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission Lee co 
SR le titre suivant adopté par le Conseil de la Répu- 
lique : 

« Proposition de loi tendant à refuser l'homologation des 
articles 23 et 24 de Ja décision votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de mai-juin 1952, tendant à 
modifier et à compléter la décision n° 49-045 instituant un 
tégime d'assurances sociales non agricoles, et à modifier l'ar- 
ücle 23 de cette décision. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
wdopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'ado 
ler sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
tuent aux fins de promulgation. 


MODIFICATION DES ARTICLES 119 ET 135 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adôption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant les articles Hé et 125 du code d'ins- 
truction criminelle (n°* 10907). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par 
le Conseil de la République, 


M. le président. La comimnission propose, pour l'article 1%, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répur- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Le premier alinta de l'article 119 du code 
d'instruction criminelle est ainsi modifié : 

« Art. 119. —- L'appel devra être formé dans un délai de 
vingt-quatre heures qui courra, contre le procureur de la Répu- 
blique, à compter du jour de l'ordonnance où du jugement, 
et, contre l'inculpé, à compter du jour de la notification, » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1*, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 2. — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 135 du code 
d'instruction criminelle sont ainsi modifiés : 

« Alinéa 2, — la partie civile pourra appel des 
ordonnances rendues dans les cas prévus par les articies 128, 
129 et 539 du présent code et dé toute ordonnance faisant grief 
à ses intérêts civils. Dans tous ces cas, la disposition de l'ordon- 
nance prononçaut la mise eu liberté du prévenu sera provisai- 
rement exécutée, » 

« Alinéa 4, — Re du procureur de la République ou de 
l'inculpé devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures, 
celui de La partie civile dans un délai de trois jours; ce délai 
courra : contre le procureur de la République à compter du jour 
de l'ordonnance; contre la partie civile et contre le prévenu 
non détenu, à compter de la signification qui leur est faite de 
l'ordonnance au domicile par eux élu dans le lieu où siège le 
tribunal; contre le prévenu détenu, à compter de la commuwi- 
cation qui lui est donnée de l'ordonnance par le greffier. » 

« Alinéa 9, — Le prévenu détenu gardera prison jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur l'appel du procureur de la République 
et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai de cet 
appel, » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du jexte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


en 
COMPETENCE CIVILE EN MATIERE D'ABORDAGE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ju appelle le vote eans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lo 
n° 7982 tendant à autoriser le Président de la Répubtique 4 
ratifier la convention internationale pour l'unification de cer- 
laines règles relatives à la compétence civile en matière d'abor- 
dage, signée à Bruxeiles le 10 mai 1952 (n° 10549), 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique} 
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M, le président. « Article unique. — Le Frésilent de la Répn- 
bliqu francaise est autorisé à ratifier la convention internatio- 


hale pour l'uculicalion de certaines règles relatives à la com- 
pélence civile en malière d'abordage, signée à Bruxelles le 
A0 tuai 152 

de mets aux voix l'artwie unique du projet de lui. 


(L'article unique du projel de loi, aur voir, est adopte.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application 
de l'artwle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour Fexamen du projet de loi en pre- 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter dn 
depoi du texte sur sou bureau. 


ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la Répubiique. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformenent à l'artele du règlement, de la proposition de 
loi adoptée par le Conseil de la République tendant à modifier 
l'artcie 58 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre relative 
à l'élechon des conseillers de la République (n° 10529, 10585), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 58 de la loi 
48-1421 du 25 seplembre est complété in fine par les 
suivants : 

« … €t par les membres élus du conseil supérieur des Fran- 
cuis de l'etranger ». 

à Commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
Répubiique. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lai. 

(L'article unique de ta proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 

M. le président. L'Assemhiée acte qu'elle vient d'adup- 
ler sans modification Je texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sers Wauswæis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


10 — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE DU LIVRE 
DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n® 10028 tendant à moditier et à compléter l'article 65 du livre H 
du code du travail (n° 10413). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Artixvle unique. — Les dispositions de l'ar- 
tele 065 du livre I du code du travail sont abrogées et rem- 
pliwces par les dispositions suivantes : 

« Art, 05. — Sous réserve des exceplions prévues au troisième 
alinéa, sont sonmis aux dispositions du présent chapitre, les 
établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nature que ee soit, publies ou privés, laïques ou 
religieux, mème s'ils ont un caractère coupératif, d'enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance, y les établisse- 
ments où ne sont employés que les membres de la famille sous 
l'autorité, soit du père, soit de la mère, Soit du tuteur, 

« Sont également soumis à ces dispositions les offices publics 
où iministeriels, les professions hbérales, les sociétés civiles, 
les syndicats professionnels, les associations et groupements de 
quelque nature que ce soit, ainsi que les établissements hospi- 
aliers publics et les établissements de soins privés. 

« Ne sont pas soumises à ces dispositions les mines, minières 
et carrières et leurs dépendances et les entreprises de transport 
par fer, par route, par eau et par air. 

« Toutefois, lesdites disposilions on les règlements pris en 
application de l'article 67 ci-après pourront être rendus appli- 
cables en tout où partie aux entreprises ou élablissements visés 
à l'alinéa précédent ou à certaines parties de ceux-ci par décrets, 
puis sur le ropport du ministre du travail et de la sécurilé 


sociale et respectivement du ministre chargé des mines où 4; 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
qui détermineront leurs conditions d'application, » : 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique dn projet de loi, mis aux voix, est adop{: \ 

M, le président, L'Assemblée prend acte qu'en application de 
l'arhele 20, alinéa 2, de la Constitntion, le Conseñl de Ja Repu. 
blique dispose, pour l'examen du projet de loi en premr: 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dé pot 
du texte sur son bureau, 

Nous devrions mabntenant aborder la discussion en deuxi:m» 
et troisième lecture de divers projels et propositions de loi. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la stance jusqu'à 
ce que le Gouvernement soit représenté, {Assentiment.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à neuf heures quarante minules, est 
reprise à neuf heures quarante-cing minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 11 — 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT 
LES MINES, MINIERES ET CARRIERES 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en troi. 
sième lecture, du projet de loi relalf à la procédure de codiii- 
cation des twxtes législatifs concernant les mines, minières 
carrières 10917-10528), 

La parole est à M. Coutant, suppléant M. Catoire, rapporteur 
de la commission de la production industrielle et de lenerzie, 


M. Pierre Coutant, rapporteur suppléant. La commission de 
la production industrielle a exammne les modiications appor- 
iéés à l'article 2 par le Conseil de la Képublique. 

Flle les à faites siennes, en introduisant toutefois une pr 
sion qui, d'après les contacts qne nous avons eus avec la conr- 
mission compétente du Conseil de la République, aurait l'asrc- 
ment de cette dernière. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter le texte définitif de l'article 2 suivant: 

« Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptalion de 
forme et les modifications de fond concernant le régime jiegal 
de la recherche et de l'exploitation des substances minérales 
rendues nécessaires par le travail de codification et l'évolution 
de la situation technique et économique. I devra être présente 
en forme de proget de loi à l’Assemblée nationale, six moi 
après la promulgation de la présente loi, et entrera en vigueur 
eix mois après la date du dépôt dudit projet de loi, sauf mou- 
tivations apportées par le Parlement, » 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la d:-- 
tussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja coms 
sion portant sur ie seul article qui n'a pas été adopté par les 
deux chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose une nouvelle rédi- 
tion de l'article 2 modifié par le Conseil de la République : 

« Art, 2 — Ce décret apportera aux textes eh vigueur |: 
adaptations de forme et les modifications de fond concernait 
le régime légal de la recherche et de l'exploitation des sub-t11- 
ces minérales rendues nécessaires par le travail de codification 
et l'évolution de la situation technique et économique. I devra 
être présenté en forme de projet de joi à l'Assemblée 1:1:- 
nale, six mois après la promulgation de la présente loi, tt 
entrera en vigueur six mois après la date du dépôt dudit pr: ;"1 
de loi, sauf modifications apportées par le Farlement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adople.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte (1 
application de l’article 20, alinéa 5, de la Constitution et 
la limite du délai d'accord, le Conseil de la République 
pose, pour sa troisième lecture, d’un déjai maximum de - 
jours de session, à compter de demain inclus, 
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12 — 
RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à moditier 
les articles 335, 40, 341 et 542 du code civil relatifs à la recun- 
ruissance des enfants naturels (n°* 10043-10965) . 

La parole est à M. Isorni, rapparteur de la commission de L 
justice et de législation. 


M. Jacques leorni, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
cunmission de la justice vous por d'adupter le texte te! 
qu'il à été amendé par le Conseil de Ja République, 

En général, il s’agit de modifications de forme. L'une de ces 
modifications, toutefois, présente un caractère plus important. 
Cest celle qui tend à reporter à l'article 542 du code eival, 
conte l'avait demandé notre collègue M, Groussaud, la modi- 
Hvation que l'Assemblée nationale avait apportée à l'artiele 315. 

Le Conseil de la République propose que le texte voté par 
J'Assenrblée nationale soit ainsi amendé : 

« Les enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin 
peuvent néanmoins réclamer des aliments, sans que l'aetion ait 
pour effet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont 
l'établissement demeure prohibé. » 

M. de Moro-Giafferri a estimé que les mots: « dont l'étatlis- 
sement demeure prohibé » vidaient le texte de sa substance. 
Votre commission n'est pas de cet avis. En effet, le texte du 
Canseil de la République ne change en rien la signification de 
celui que nous avions adopté. L'Assemblée nationale avait pré- 
osé que l'action en justice n'avait qu'une tin: l'obtention des 
aliments, Le Conseil de a République à, de manière plus nette, 

roposé que l'action ne puisse avoir pour effet de proclamer 
‘existence d'un lien de filiation dont l'établissement demeure 
rohibé, 
Mais ce dernier texte ne peut empêcher la preuve de la filia- 
ton puisqu'il conviendra d'abord d'établir que les enfants qui 
téchument des aliments sont nés d'un commerce incestueux 
où adultérin. La référence aux conditions prévues par les arti- 
cles 210 et 341 du code civil, telle qu'elle résulte du nouvel 
urticle 3 bis, en est la preuve, puisque ces deux articles 
concernent expressément la rechérehe de la paternité et de la 
maternité hors mariage, 

Au surplus, il v : avait pas la moindre équivoque dans 
l'esprit du Conseil de la République ce à le rappurteur de 
l1 commission de cette Assemblée écrivait: 

« Votre commission a accepté le principe du nouvean texte. 
Il ne lui paraît pas possible de refuser aux enfants adultérins 
ou incestueux, victimes innocentes d'une fante, Ja simple pos- 
sihilité de vivre que constituent les aliments. » 

Ainsi, ce qui demeure prohibé, c'est l'élablissement de la 
filation avec les conséquences que ce fait pourrait avoir sur 
l'état civil, et non la preuye de cette filiation, celle-ci ne pou- 
vant avoir qu'une seule fin: l'obtention des aliments. 

J'ajoute que lorsqne votre commission a adopté le texte du 
Conseil de la République, elle était surtout animée du désir 
terminer et d'éviter une troisième lecture, 

Des oppositions au vote sans débat s'étant formées, je me 
reserve de donner l'avis de la commission sur les amendements 
qi ont été déposés. 


M. le ident. La paroke est à M. Chaerel, rapporteur pour 
avis de la commission de Ja famille, de là population et de la 
santé publique. 


M. Edouard Charret, rapporteur pour avis, Mesdames, mes- 
sieurs, Votre commission de la famille, de la population et de 
la santé publique a examiné Les conclusions de ls comunission 
de la justice et de législation favorables à l'adoption du texte 
volé par le Conseil de la République. 

Après un large débat qui a porté plus particulièrement sur 
l'article 2 concernant l'examen comparé des sangs de l'enfant et 
du père prétendu — examen qui, s'il ne suflit point encore 
sans doute à établir là preuve d'une filiation, permet du moins 
d'éliminer avec certitude la possibilité de certaines paternités 
halurelles — votre commission a marqué sa préférence pour la 
rédaction de l’artiele 2 déjà adoptée par l'Assemblée nationale 
el qui permet au tribunal d'ordonner l'examen des sangs 
nr établir que le défendeur ne peut être le père de l'enfant. 

ais afln de ne pas retarder le vote définitif du texte, elle s’est 
bronuncée par 20 voix contre 2 et 4 abstentions pour l'adoption 
de l'article tel qu'il est proposé par le Conseil de la République 
et favorablement par la commission de la justice et de 
législation de notre Assemblée. 

Les articles 3 bis et 4 ont successlvement fait l’objet d'un 
à\is favorable par 2 voix contre 2 et 4 abstentions, 


Enfin, votre commission de la famille, de la population et 
de la synté publique a, par 20 voix contre 2, émis un avis favo- 
rable sur l'ensemble des conciusions de la commission de 
la justice et de législation. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à l'urticle 9 du eèglement, je vais appeler 
J'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de ka conrmis- 
sion portant sur les seuis artic'es qui n'ont pus ete adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


M. le président, 14 commission propose d'accepter 
pression volée par le Conselt de la République pour l'article {4° 
qui était ainsi conçu : 

« Art. fer, — L'article 335 du code civil est compicté par les 
di-positions suivantes : 

« Toutefois et sous géserve du désaveu prononcé en appli- 
cation des articles 312 et suivants, tout enfant @u 
adultérin peut établir en justice, à seule fin d'obtenir des ali- 
ments, qu'il est né dudit commerce, sans que celle preuve 
puisse avoir aucun autre effet. 

« L'action ne peut être intentée que dans les déliis prévus 
par le dernier alinéa de l'article 340, 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue 
en chambre du conseil, le ministère public entendu. Le juge- 
ment est rendu en audience pabhque, 


l'ersoune ne demande la parole 
Je mets aux voix la proposition de Ja conrmission, 


(La proposition de la commission, muse aur voir, Cst 
tée.) 


[Article 2,1] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de Répubiique, 

Ce texte est aimsi comeu: 

« Art, 2. — Le troisième alinéa de l'article 240 du code civil 
est ainsi mmodiié : 

« 2° Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolesives, abus d'autorité, promesse de mariage on fiançailles. » 

« Après le neuvième alinéa, il est inséré un dixierme alinéa 
ainsi : 

« 3 Si le père prétendu établit par l'examen des sangs 
qu'il ne peut étre le père de l'enfant. » 

Personne ne dermande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé, 


(L'aiticle ?, ainsi rédigé, mis aux voir, 
[Article 3 bis.] 


M. le président. La cormmission d'adopter l'article 3 bis 
introduit par le Conseil de l4 République et ainsi conçu: 


« Art. 3 bis, — L'article 942 Qu code civil est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Les enfants nés d'un commerce ineestueux où adultérin 
peuvent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait 
our eflet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont 
‘établissement demeure prohibé. 

« L'action ne peut étre intentée qne dans les conditions et 
prévus selon les par les articles 940 et du code 
civil. 

« La cause est instruite en Ja forme ordinaire et débattne 
en chambre du conseil, le ministère public entendu, Le juge- 
ment est rendu en audience publiqne. » 


M. Delbez à déposé un amendement n° 2 lendant à rédiger 
comme suit le 1% alinéa du texte proposé pour compléter l'ar- 
ticle 342 du code evil: 

« Cependant les enfants nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin peuvent établir en justice qu'ils sont nés d'un tel 
commerce, et ce à seule fin d'oblenir des alnments ct sans 
que cette preuve puisse avoir aucun autre effet, » 

L'amendement est-il soutenu 


M. le rapporteur. L'amendement n'est pas soutenu, mai: ja 
dois indiquer que Ja rédaction proposée par M. Delbez me parait 
meilleure que celle du Conseil de Ja République et qu'elle 
répond aux objections qu'avait présentées M, de Moro-Giaflerri 
devant notre comrmission, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 


M. Menri Lacaze, la portée exacte de l'amerdes 
eut 
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M. le rapporteur. Il reprend les termes mêmes du texte que 
l'Assemblée nationale à adopté en première lecture et que le 
Conseil de la République a légèrement imodifié, 


M. Menri Lacaze. Quelle est la différence entre les deux tex- 
tes ? Je m'excuse de poser cetle question, mais l'amendement 


né nous a-pas été distribué, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Jean Minjoz, président de la commission, M ne s'agit que 
d'une question de rédaction, 

Le texte adopté par le Conseil de la République est ainsi 
concu : 

«a Les enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin 
peuvent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait 
our effet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont 
l'établissement demeure prohibé, » 

M. Delbez propose la rédaction suivante, plus succincte : 

« Cependant, les enfants nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin peuvent établir en justice qu'ils sont nés d'un tel 
commerce, et ce à seule fin d'obtenir des aliments et sans que 
celte preuve puisse avoir aucun autre eflet, » 

On veut simplement permettre à ces enfants d'obtenir des 
aliments et que la reconnaissance ne puisse avoir d'outres 
effets, 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous signale, monsieur Lacaze, que l'amen- 
dement de M. Delbez à été normalement distribué, 


M. le président de la commission. IL à été distribué Je 


22 mars. 
M. le président. Li parole est à M. Lacaze. 


M. Menri Lacaze. Nous préférons, quant à nous, le texte 
adople par le Cousel! de la République, I nous semble plus 
clair et plus net, 

I pose tout d'abord le principe qne les enfants nés d’un 
commerce incestueux ou adultérin peuvent réclamer des ali- 
ments, principe sur lequel nous sommes d'accord. Mais nous 
sutitmes hon moins fermes sur le second principe selon lequel 
l'action n'aura = pour effet de proclamer l'existence d'un 
hen de filiation dont l'établissement demeure prohibé. 

Nous tenons essentiellement à cette dernière disposition. Pou® 
celte raison, nous souhaiterions que la commission, conformé- 
ment à la décision prise par elle lors de l'examen du texte 
adopté par le Conseil de la République, maintint son point de 
vue, 

M. le président de la commission. Devant l'opposition de 
rerlains de nos collègues, lx commission n'iusiste pas en 
faveur de l'amendement de M. Delbez. 


M. le président, L'amendement de M. LDelbez n'est done pas 
soutenu, 

M. Miujoz à présenté un amendement n° { tendant à rédiger 
comme suit Le 2° alinéa du texte proposé pour compléter l'ar- 
licle 42 du code civil: 

« L'action pourra être intentée pendant toute la minorité 
de l'enfant, et, si elle e'a pas été intentée pendant la mino- 
rité de l'enfant, celui-ci pourra Fintenter pendant toute l'année 
qui suivra sa majorité, » 

La parole est à M, Minjoz. 

M. Jean Minjoz. |! me parait d'abord utile de rappeler les 
dispositions actuelles de l'article 342 du code civil. Ce texte 
est aimsi conçu : 

« La enfant ne <era jamais admis À la recherche soit de la 
paternité, soit de Ja maternité, dans les cas où, suivant l'ar- 
335, la reconnaissance m'est pas admise. » 

Par application du premier alinéa de l'article 3 Lis tel qu'il 
vient d'étre adopté implicitement par l'Assemblée — l'amen- 
dement de M. Delhez avant été retiré — nous avons admis la 
possiilité, pour les enfants nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin, d'obtenir des aliments, 

Le texte du Conseil de la République dispose en son troi- 
sième alinéa : 

« L'action ne peut être intentée que dans les conditions et 
délais prévus selon les cas par les articles 350 et 341 du code 
civil, » 

Par mon amendement, déposé le 9 mars, je demande que 
cet alinéa soit rédigé ainsi: 

« L'action pourra être intentée pendant toute la minorité de 
l'enfant, et, si elle n'a pas été intentée pendant Ja minorité 
de l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant toute l'année qui 
suivra sa majorité, » 

Puisqu'ii ne s'agit pas d'établir un lien de filiation mais sen- 
lement de permettre à l'enfant d'oblenir des aliments, il n'est 
as nécessaire d'imposer les délais et conditions rigoureux de 
‘article 350, . 


Spécialement en ce qui concerne les délais, c’est pendant 
toute sa minorité, pour obtenir une instruction et un rang 
social conformes à la situation de ceux qui l'ont mis au monde 
et à ses propres capacités, que l'enfant à le plus besoin de 
l'aide que la loi entend Jui accorder, D'après l'article 340 il ne 
pourrait plus demander cette aide qu'à sa majorité — c'est. 
dire au moment où, sauf le cas d’infirmité, à n'en aurait 
plus besoin — si elle n'avait pas été demandée en son hom 
pendant le délai très court de deux ans après la naissance on 
aprés la cessation du roncubinage ou de l'entretien. 

C'est duns ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande de bien vouloir adopter cette légère modification 
texte adopté par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne m'oppose pas à l'adoption de l'amen. 
dement de M. Minjoz. 

La seule réserve que je formule, c'est la crainte de voir retour- 
ner cette proposition de loi devant le Conseil de la République 
et de la soumettre ainsi à une nouvelle navette. 


Je dois gs que le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique est quelque peu en retrait par rapport à la jurisprudence. 
La reconnaissance des enfants adultérins ou incestueux n'étant 
pas permise, les tribunaux ont cherché, LE” un moyen nou- 
veau, à créer une obligation à la charge du père adultérin ou 
incestueux, obligation de nature civile. Or, pour faire valoir 
cette obligation civile, les délais et conditions de l'article 540 
ne sont pas exigés par les tribunaux. Si bien que les dispositions 
retenues par le Conseil de la République font que le texte ei 
plus rigoureux que la jurisprudence actuelle, 

L'amendement de M. Minjoz a pour objet de le rendre plus 
large en vue d'ailleurs d'un résultat plus limité: l'obtention 
d'aliments, landis que les conditions et délais prévus par l'ar- 
ticie 340 sont nécessaires pour établir Ja filiation, Je m'en rap- 
vorte à la sagesse de l’Assemblée en attirant son attention sur 
e fait qu'il serait peut-être utile d'éviter une nouvel» 
navette, 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Si j'ai bien compris, l'amendement de 
M. Minjoz tend à modifier essentiellement les délais, 


M. le rapporteur. Et les conditions. 


M. Henri Lacaze. Quant au délais, nous pourrions être d' 
cord avec M. Minjoz. 

La cause d'une eréance alimentaire peut évidemment être 
modifiée au cours du temps. Tel enfant, pour lequel les tuteurs 
n'auront pas besoin de demander des aliments au moment de 
Ja naissance ou dans les premières années, peut se trouver, par 
la suite, dans une situation physique où matérielle telle qu 1 
soit obligé de recourir à cette procédure. 


M. le rapporteur. Très bien ! 

M. Henri Lacaze. Par conséquent, en ce qui concerne les d6- 
lis, nous serions assez favorables à la proposition de M. M:- 
07. 
Quant aux conditions, je demande quelques précisions. 

M. le rapporteur, Les conditions sont celles prévues pour 
reconnaissance. 

M. Henri Lacaze. Dans quelle mesure l'amendement de M. Vir- 
joz moditie-t-il les conditions prévues parles articles 940 et 
du code eivil ? 

M. le président. Mon cher collègue, le réglement veut que 
chaque membre de l'Assemblée qui désire intervenir demande 
Ja parole. Les dialogues sont proserits car jls muisent à !: 
clarté de la discussion. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire indiquer à M. Lacaze qu'a” 
l'amendement de M. Minjoz, la preuve, dane une action intentee 
à seule fin d'obtenir des aliments, pourra être établie par ts 
les moyens ordinaires en la matière, tandis que si cette act 
est rattachée aux conditions de l'article 340 du code civil, !°5 
moyens de preuve sont plus restrictife, 

Ainsi, l'action en reconnaissance de paternité n’est pas recc- 
vable s'il est établi que, pendant la période légale de la co 
ception, la mère était d'une inconduite notoire, Si lamentir- 
ment de M. Minjoz était adopté, cette exception ne serait j:'4 
recevable et la mère de l’enfant pourrait faire établir le Le 
de filiation en vue d'obtenir des aliments. 

Dans la thèse du Conseil de la République, une telle exceplir 
jouerait et ni la mère ni l'enfant ne seraient fondés à into- 
‘mire la demande. 

En résumé, des conditions plus larges pour un résultat mn 
dre, telle est l'économie de l'amendement de M. Minjoz. 


M, le président. La parole est à M. Grouescaud. 
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M. Jean Grousseaud. Le texte qui est soumis à notre jugement 
e-t suyet à des coutroverses sérieuses puisque nous avons appris, 
1 v a quelques instants, que M. le rapporteur était, sur le plan 
le l'application de ces dispositions, en opposition formelle avec 
M. de Voro-Giafferri. Ainsi, deux juristes comprennent différerm- 
mount le texte du Conseil de la République. 


M. le rapporteur. Vous commetlez une confusion, mon cher 
collègue. 

M. Jean Grousseaud. Le texte An Conseil de la République est 
couupris difléremunent par vous — vous l'avez indiqué — et 
M. de Moro-Giaffern. 

Daus ces conditions, il m’apparaîit que les amendements qui 
out été déposés et qui n’oul pas, sur des questions anssi déli- 
cites, fait l'objet d’un examen attemtif de la part de la com- 
mission de la justice, risquent de nuire au texte qui résultera 
de nos débats. 

Je fais done appel à la clairvoyance de M. Minjoz pour qu'il 
reuire son amendement qui, à mon sens, alourdirait le texte et 
rend notre discussion fort confuse. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne crois pas, monsieur Grousseaud, qne 
la discussion soit confuse. Un large débat s'est instilué en pre- 
muere lecture: nous le reprenons aujourd'hui. La question est 
lien connue de l'Assemblée. 

Au demeurant, le texte de l'amendement de M. Minjoz est 
Us voisin du texte adoplé par l'Assemblée nationale en pre- 
lecture. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement n'a pas de rapport avec les 
observations qu'avait présentées M, de Moro-Giafferri sur le pre- 
user alinéa, objet de l'amendement de M. Delhez. Une comtes- 
tation s'étant élevée, j'ai renoncé à soutenir l'amendement de 
M. Delbez. 

Li question est évidemment délicate mais elle mérite qu’on 
l\1 discute, Je m'en excuse anprès de M. le rapporteur, mais 
je préfére qu'il y ait une navette suppkmentaire. Si, en eflet, 
nous acceplions le texte du Conseil de la République, comme il 
tv à pas d'autre amendement l’ensemble du texte devien- 
drait détinitif et nous risquerions de ne pas obtenir le résultat 
que nous voulons atteindre. 

\u regard de la situation des enfants naturels reconnus, mon 
lexle est un peu plus large. La seule différence est qu'il n'y 
aurait pas d'enfant reconnu puisque serait interdite toute action 
tendant à établir le moindre lien de filiation concernant les 
eutants adultérins où incestueux. s'agit done seulement d3 
perrwettre à des enfants d'obtenir des aliments dans les con- 
dilions que j'ai précisées. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 
dewuent, Si des observations étaient présentées, nul doute que 
la commission de la justice du Conseil de la République et 
la -econde Assemblée elle-même, dûment avertis par nos débats 
el par les observations éventuelles de la chancellerie, pourraient 
apporter les modifications nécessaires, | 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
u ni aux voix l'article 3 bis modifié par l'amendement de 


(L'article 3 bis, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

«Art, 4, — Le chapitre HI du titre VII du livre 1* du code 
Civil est par un article 342 bis ainsi conçu: 

« Art, 342 bis. — Lorsqu'une füjation est élablie par un acte 
ou par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être 
reconnue Sans qu'un jugement établisse, préa- 
sblement, l’inexactitude de la première, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé, 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis anx voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose d'ac- 
en le titre adopté par le Conseil de la Képublique et ainsi 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 340, 341 
1 312.du code civil relatifs à la reconnaissance des entants 
naturels et à instituer un article 342 bis du même code. » 

L n'y a pas d'opposition 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 


M. Jean Grousseaud. Nous volons contre l'ensemble, 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acle qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution le défai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


— 
VENTE ET NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'orlre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à modilier les arti- 
cles 3, 4 et 17 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et 
au nantissement des fonds de commerce (n°* 9164, 10429). 

La parole est à M. Minjoz, suppléant M. Wasmer, rapporteur 
de la commission de Ja justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législation. Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique, amendant le texte adopté par votre Assemblée, à saisi 
l'occasion de cette discussion pour corriger certaines erreurs 
de rédaction, notamment lors du vote de la loi de finances du 
14 avril 1952, 

Mais la modification Ja plus importante que propose le Conseil 
de la République coneiste à supprimer, pour (k publication des 
ventes de fonds de commerce, in préférence donnée par notre 
texte aux journaux gum dans l'arrondissement où le fonds 
est situé et, à défaut seulement, aux journaux d'annonces 
légales dn département. 

En réalité, la 1nodificatjon votée par le Conseil de la Répu- 
2 met le projet en harmonie avec l'esprit et les dispositions 
de la loi du # janvier 1953. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose, Fons 
réserve de la rectification d'une erreur de référence qui s'est 
:lissée dans Particle premier, d'adopier le texte amendé par 
e Conseil de Ja République, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les Conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédac 
lion suivante de l'article 1 modifié par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 47, — L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative À 
la vente et au nantissement des fonds de commerce est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 3, — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport 
en société des fonds de commerce prévues à l'article 7, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie même sous 
condilion ou sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce par parlage ou licitation, sera, 
dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de l'acqué- 
reur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal habilité 
à recevoir les annonces légales dans l'arrondissement on le 
département dans lequel le fonds est exploité, En ce qui con- 
cerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est celui où le 
vendeur est inscrit au registre du commerce, 

« La publication de l'extrait où de l'avis, faite en exécution 
du précédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déclaration prescrite par les articles 618 et 
662 du code général des impôts. Cet extrait devra, sous la 
rapporter les date, volume et numéro de la 
perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et le 
numéro du récépissé de celte déclaration et, dans les deux 
cas, l'indication du bureau où ont eu lieu ces opérations, 1 
énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms et 
domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature 
et le siège du fonds, le prix stipulé y compris les charges ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits 
d'enregistrement, l'indication du délai ci-aprés fxé pour les 
oppositions et une élection de domicile dans le ressort du 
Wibunal, 
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« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion. 

« Dans les quinze jours de la première insertion, il sera 
procédé à.la publication au Bulletin ofJiciel du registre du 
commerce et du registre des méliers de l'avis prévu à l'article 
3 de la loi du 9 avril 1%M9, relative au Bulletin officiel du regts- 
tre du commerce et du registre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces 
publications, tout créancier du précédent propriétaire. » 

{ Le reste de l'article sans changement.) 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 


{ L'article 1% ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 2 bis introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art, 2 bis. — L'article 5 de Ja loi du 17 mars 1909 est 
moditié ainsi qu'il suit: 

« l'endant les vingt jours qui suivent la dernière en date des 
publications prévues à l'article 3, une expédition ou l'un des 
originaux de l'acte de vente est tenu, au domicile élu, à la 
disposition de tout créancier opposant ou inscrit pour être 
consulté sans déplacement. 

« Pendant le même délai, tout créancier inscrit ou qui a 
formé opposition dans le délai de dix jours fixé par l'article 3 
peut prendre, au domicile élu, communication de l'acte de 
vente et des oppositions et, si le prix ne suffit pas à désinté- 
resser les créanciers inscrits et ceux qui se sont révélés par des 
oppositions, au plus tard dans les dix jours qui suivent la der- 
uitre en date des publications prévues à l'article 3, former... » 

Le reste sans changement.) 

’ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé. 

{L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 ter.] 


M, le président. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 2 ter introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 ter. — L'alinéa 4 de l’article 7 de la loi du 17 mars 
1909 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Dans les dix jours de la dernière en date des publications 
prévues à l'article 3, tout créancier. (le reste de l'alinéa sans 
changement). » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2 ter, ainsi rédigé. 

{L'article 2 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
4 —-: le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le quatrième alinéa de l’article 17 de la loi du 
17 mars 1909 est ainsi modifié : 

« L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans l'arron- 
dissement ou le département dans lequel le fonds est situé. » 

Personne ne demande la ole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose l'adop- 
DA. ee titre voté par le Conseil de la République et ainsi 

ibellé : 

«Projet de loi tendant à modifier les articles 3, 4, 5, 7 et 17 de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le pre L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 6 de la Constitution, le délai d'ac- 
cord entre les deux Chambres est de cent gen à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée natiouale. 


14 — 
TAUX DE COMPETENCE DES JUSTICES DE PAIX 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de Joi modifiant le taux de compé- 
tence des justices de paix (n°* 9S40-10692). 

La parole est à M. Grousseaud, rapporteur de Ja commis-ion 
de la justice et de législation. 


M. Jean Grousseaud, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon 
rapport ayant été imprimé et distribué, je me permettrai de 
réduire mes observations. 

Ce projet de loi modifie le taux de compétence des justices 
de paix, mais, en aucune manière, n’étend le champ de 
compétence du juge de paix. Il s’agit plus simplement d'établir 
une sorte de péréquation, de façon que le magistrat cantonal 
demeure qualifié pour les litiges qui, en raison de l'augmen- 
tation du coût de la vie, pourraient échapper à sa compétence, 

Le Conseil de la République nous a renvoyé un texte sur 
lequel il a établi un accord extrêmement large avec l'Assem- 
blée nationale en ce qui concerne le taux de compétence des 
juges de paix. 11 a apporté certaines modifications, que votre 
commission de la justice vous propose d'adopter. IL à égale- 
ment réparé certaines omissions qui avaient été commises par 
notre commission à propos de l'extension de la loi aux dépar- 
tements d'outre-mer, C'est ainsi qu'il à sagement prévu que 
la loi devait s'appliquer à la Guadeloupe, à la Martinique, à la 
Guyane et à la Réunion, 

Les deux Assemblées ont donc établi un accord parfait sur 
tous ces points. La seule divergence qui subsiste provient du 
fait que, pour des raisons de logique, le Conseil de la Républi- 

ue à cru devoir transformer la compétence des tribunaux 
civils et des tribunaux de commerce. 

Votre commission de la justice a particulièrement étudié cette 
question et elle a estimé qu'il ne convenait pas, dans un texte 
ayant un objet déterminé, d'envisager la compétence de tous 
les tribunaux. L'Assemblée, en eflet, n'avait entendu légiférer, 
ue sur la compétence des justices de paix. 


en l'occurrence, 
e rester dans ce 


Aussi votre commission vous demande-t-elle 
cadre. 

J'ajoute que si dans l'avenir, an cours des navettes, on 
sortait du champ initial, on s'orienterait vers des discussions 
extrémement difficiles et délicates qu'il convient d'éviter. 

Pour toutes ces raisons, la commission de la justice vous 
hé la suppression de l’article 5 bis, de l'article 5 ter et 
de l’article 5 quater. 

Elle vous propose également la suppression de l’article 6 qua- 
ter, qui prévoit l'extension de la compétence, en dernier res- 
sort, du magistrat cantonal. 11 s'agit là d'une aytre conception 
de la liberté des plaideurs. 

La commission de la justice à ee qu'il convenait que, 
dans la majorité des cas, les plaideurs eussent la possibil'e 
de jouir des deux degrés de juridiction. C'est pourquoi, esti- 
mant qu'il ne convenait pas d'étendre la compétence du juge 
cantonal en ce qui concerne le tribunal paritaire cantonal, 
nous vous demandons de disjoindre cet article. 

Je suis à la disposition de l’Assemblée pour Jui donner, lors 
de la discussion des articles, toutes précisions qu'elle désirera. 

M. te président. Personne ne demande la parole dans la di: 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 3.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la Hépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — L'article 7, paragraphe 1°, de la loi du 12 jui} 
let 1905 est ainsi modifié: 

« 1° Des demandes en pension alimentaire n’excédant pas 
en totalité 150.000 francs par an fondées sur les articles 2, 
206, 207 du code civil... ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 5. — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 
1939 réglant les mn + entre bailleurs et locataires en temps 
de guerre sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. — Les juges de paix, saisis par la partie la plus 
diligente, connaîtront des contestations de toutes natures aux- 
quelles les qui précèdent peuvent donner lieu, 
lorsque le montant du loyer annuel, au jour de la demande, 
est inférieur ou égal à 60.000 francs, charges non comprises, ou 
s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excédera pas 10.000 francs, Les parties pourront se 
faire représenter ou assister par tous mandataires de leur 
choix ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 20, — Si le montant du loyer annuel, au jour de M 
demande, dépasse’ 60.000 francs, ow, s'agissant de locations en 
meublé, si le montant du loyer mensuel dépasse 10.000 francs, 
les litiges seront soumis, par la partie la plus diligente, au 
président du tribunal civil ou au juge qui le remplace, lequel 
sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les référés. 
Les délais d'assignation seront ceux prévus à l'article 72 du 
code de procédure civile. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) : 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
5 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 


« Art. 5 bis. — L'article 1%, alinéa {*, de la loi du 11 avril 1838 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en 
dernier ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à 
la valeur de 200.000 francs de principal et des actions immo- 
bilières jusqu’à 20.000 franes de revenu déterminé, soit en 
rente, soit par des prix de bail. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 5 ter.] 


M. la président. La commission pose de rejeter l'article 
5 ter introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 


« Art, 5 ter. — L'article 762, cinquième alinéa, du code de 
procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
celle de 200.000 francs, quel que soit, d'ailleurs, le montant 
des créances des contestants et des sommes à distribuer. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 5 quater.] 


M. le président. Ia commission propose de rejeter l'article 
5 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 


« Art, 5 quater. — Les pres hes 2° et 3° de l'article 639 
du code de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas 
la valeur de 200.000 francs; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
lors mème que, réunies à la demande principale, elles excéde- 
raient 200.000 franes. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. * 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
[Article 5 quinquiès.] 
M. le président. La commission Pre pme ed l’article 5 


Les pus introduit par le Conseil de la République et ainsi 
cu: 


« Art. 5 quinquiès. — L'article 2 du décret du 19 août 1854 


portant organisation de la justice en Algérie est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les juges de paix à compétence étendue connaissent de 
toutes actions personnelles et mobilières, en matière civile et 
commerciale, en dermer ressort jusqu'à la valeur de 70.009 
franes et à charge d'appel jusqu'à celle de 200.000 francs, » 

(Le reste de l'article saps changement.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 quinquiès, ainsi rédigé. 

(L'article 5 quinquiès, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle 6 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. G bis. — Les taux de compétence prévus par la pré- 
sente loi sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion, 

« Dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
seront calculés en francs C. F. A, de telle sorte que leur valeur 
en francs métropolitains soit identique à celle des taux prévus 
pour la France métropolitaine, 

« La compétence en matière commerciale des juges de paix 
de la Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur conipé- 
tence en matière personnelle et mobilière, » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’artiele 6 bis, ainsi rédigé, 
(L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle 6 ter introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. G ter. — L'article 122 du code des pensions militaires 
d'invalidité est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 12, — Les contestations auxquelles donne lieu ce rem- 
boursement sont jugées en dernier ressort par le juge de paix 
si le montant des sommes réclamées par le pharmacien n'ex- 
cède pas les limites de la compétence en dernier ressort du 
juge de paix en matière personnelle et mobilière. Si le montant 
des sommes réclamées excède cette limite, la décision du juge 
de paix est susceptible d'appel devant le Uibunal civil tant de 
la part du créancier que du débiteur, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 6 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 quater.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 6 quater introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 6 quater. — L'article 4 de l'ordonnance du 4 décembre 
1944, relative aux tribunaux paritaires, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 4. — Le tribunal paritaire cantonal prononce sans 
appel jusqu'à la valeur de 35.000 franes et, au-delà de cette 
somme, à charge d'appel devant le tribunal paritaire d'arron- 
dissement à quelque valeur que la demande puisse s'élever, » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


{Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Les procédures commencées avant la mise en 
vigueur de la Eee loi resteront soumises, en ce qui con- 
cerne le taux de compétence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives en vigueur au jour de l'introduction 
de l'instance. 

« Si, dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence viennent à être modifiés en application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 6 bis, les procédures commencées 
resteront soumises, en ce e concerne le taux de la compé- 
tence et les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient 
applicables avant cette modification. » 

ersonne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, La comumission propose de rejeter le titre 
adopté par le Conseil de la République et de reprendre le titre 
volé par l'Assermblée nationale. 

Ce titre est ainsi rédigé: 

« Projet de lui moditiant le taux de compétence des justices 
de paix. » 

n'y à pas d'opposition 

Le tre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la Los 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de Ja Constitution, le délai d'ac- 
cord entre les deux Chambres est de cent jours à compter dn 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Tuission, 


M. le t de la commission. Je désirerais que l’Assem- 
blée engage dès maintenant, afin d'en terminer tout de suite 
avec les affaires intéressant la commission de la justice, le 
débat restreint relatif aux rentes viagères, 


M. le président. L'Assemblée acceplera sans doute la propo- 
sition de M, le président de la commission de la justice, (Assen- 
diment.) 


BASE DES CONTRATS INDEXES 
SUR LE SALAIRE MOYEN DEPARTEMENTAL 


Débat restreint sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du 3 appelle la discussion, sons 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de loi: 
1° de M. Bouxom (n° 72%) portant majoration des rentes 
viagères ayant pour objet le payement de sommes d'argent 
variables en fonction du salaire départemental moyen, Servant 
de base au calcul des prestations familiales : 2° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 8202), tendant à donner une 
nouvelle base aux contrats indexés sur le salaire moyen dépar- 
temental; 3° de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses collègues 
(n° 207), tendant à ce que le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti soit substilné au salaire moyen départemental 
dans les clauses de contrats de vente immobilière en viager 
comportant une indexation sur ce dernier salaire (n°* 901, 
2409, 10128, 10431). 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Au méme -Q je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement, 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation, 


M. Maurice Grimaud, rapporteur, De nombreux contrats ont 
été indexés sur le salaire moyen départemental, surtout en 
matière de rentes viagères. 

Ur, le ealaire mnoyen départemental n’a pas changé depnis 
US, Comme ces contrats, comportant des clauses d'indexation, 
échappent à la révision légale des rentes viagères, il est apparu 
Nécessaire de remédier à cet état de choses d’où résulle une 
situation défavoriste alors que les titulaires de ces contrats 
uvaient prévu une possibilité de révision, 

La commission de la justice a eu à choisir entre trois éolu- 
tions. Tout d'abord, elle a examiné une proposition de doi 
n° 7095 de M. Bouxom qui, en matière de rentes viagères seu- 
lement, fixait un salaire moyen départemental fictif par l'appli- 
catiun de la majoration des allocations familiales prévue dans 
les textes actue!s. 

Ce système complexe présentait une difficulté: chaque 
fois qu'une modification se produirait dans le taux des allo- 
cations familiales, un nouveau texte serait nécessaire. 

La seconde solution résultait d'une proposition de loi de 

MM. Claudius-Petit, Secrétain et Benard qui substituait au 
salaire moyen départemental le salaire interprofessionnel 
raranii. 
8 Or, ce salaire est un minimum et non pas un salaire moyen. 
Son adoption constituait une sorte de déformation de ce que 
les parties envisageaient, Aussi votre commission a-t-elle estimé 
qu'il était impossible de l'adopter. 


La troisième formule, au contraire, celle qui résultait de là 
proposition n° S202 de M, Miujoz, a été rt par la com. 
inission. Elle remplace le salaire moyen départemental par Le 
montant des allocations familiales payées aux chefs de familles 
de deux enfants dans Ja zone d'’abattement zéro. I s'agit là 
d'une variation automatique qui ne nécessite pas de nouveinx 
textes de rajustement, Elle est applicable non seulement aux 
rentes viagères, mais aussi à tous les contrats comportant ce 
mode d'indexation, ce qui est parfaitement logique et normal. 

C'est en outre la formule la plus proche de celle que les 
pres avatent choisie. En effet, le salaire moyen départermc:. 
al devait être Ja hase de Ja fixation des prestations familiales, 
IH a été délourmé de cet usage parce que le Gouvernement en 
a bloqué les variations, mais il est certain que nous sommes li 
en présence d'une formule qui ne déforme pas les intentions 
des parties et qui se substitue logiquement à la convention 
qu'elles avaient envisagée. 

Dans ces conditions, la commission de la justice vous demanda 
d'adopter, dans le texte même de son auteur, la proposition 
de M. Miujoz, 

M. le président, l'ersonne ne demande la parole ?.. 

de consulte l'Assemblée sur la demande de débat restreint. 

consullée, se prononce pour le débat res 
reint. 


M. le pr En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article :%# rs règlement, la décision vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion de l'ur- 
ticle unique. | 

Je donne lecture de cet article: 

« Article unique. — Dans les contrals conclus avant le {1% jan- 
vier 1954 et stipulant le payement de sommes variant en fon.- 
tion du salaire moyen départemental, l'index choisi par le 
parties est remplacé par le montant des allocations familiales 
payées au chef d'une famille de deux enfants résidant dans la 
zone d'abattement zéro. » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Le vole de ce lexle h'aura-t-il pas demain 
des répercussions sur les prix des loyers, compte tenu de la réfc- 
rence au salaire moyen départemental ? 

Nous sommes assez inquiets et nous voudrions obtenir, sur 
ce point, une assurance de M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le . Aucune répercussion ne peut s'exercer sur 
les loyers, car nous ne touchons pas au salaire moyen départ-- 
mental, qui restera inchangé. Nous le remplaçons simplemer!, 
dans des contrats déterminés, par une autre formule. I n y 
a done aucune incidence à redouter. 


_M. André Gautier. Je vous remercie. 


M. le Avant de mettre aux voix l'article unique. je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à douner une nouvelle base aux 
contrats indexés sur le salaire moyen départemental, » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la | piges de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, r:! 
adopté.) 

M. le L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du tex'e 
sur son bureau. 


° STATUT DES GERANTS DE SOCIETE 
AU REGARD DE LA LEGISLATION DE SECURITE SOCIALE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, cn 
deuxième. lecture, de. la proposition de loi tendant à# fixer !° 
slatut des gr de société au regard de la législation d: 


sécurité soriale 8802, 10519). 
La parole est à M. Viatte, rapporteur de la commission du !r°- 


vail et de la sécurité sociale. 
Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefébvre. Mon ami M, Viatle est absent. Mai: je 
ne pense pas qu'il y ait de difficulté pour l'adoption de ce 11;- 
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ul étant donné que la commission du travail à accepté inté- 
gralement le texte proposé par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
J'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cormmis- 
sion portant sur les senls articles qui n'ont pus éié adoptés par 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

art. 4e, — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
j»13 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété comme suit : 

« s° Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommes pour une durée limitée, 
méme si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs 
d'udroinistration sont, pour certains actes, soumis à autorisation 
de l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants ne pos- 
silent pas ensemble plus de La moitié du capital social; les 
parts sociales possédées par les ascendants, le conjoint ou les 
enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à celles qu'il pos- 
sède personnellement dans le calcul de sa part; 

« % Les présidents directeurs et directeurs généraux des 
sociétés anonyines, » 

M. Pierre André a déposé un amendement qui tend, dans la 
derniére phrase du texte proposé pour le paragraphe 8° de 
l'arucle 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, à supprimer les 
juots : « les ascendants », 


La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je demande la suppression des mots « les 
ascendants » qui ont été ajoutés au texte de l'Assemblée natio- 
uale par le Conseil de la République parce qu'il est anormal 
de compter les parts sociales possédées Fe les ascendants 
dans le caleut des parts détenues par le gérant d'une société 
à responsabilité limitée, 

En effet, si les parts possédées par le conjoint on les enfants 
mineurs peuvent logiquement figurer dans le total des parts 
détenues par le à me parce qu'il est permis de supposer 
que la détention de ces parts par la femme ou les enfants du 
gérant résulte de la volonté du gérant, il n'en est pas de même 
pour les parts des ascendants, car il faut bien convenir qu'il 
s'agissait là d'une situation antérieure. 

En maintenant le texte du Conseil de la République, vous 
priverez les gérants du bénétice de la sécurité sociale, ce qui 
ne parait contraire à l'esprit de la loi qui nous est proposée. 
Je 4emande done qu'on revienne au texte initial de l'Assemblée 
uationale en supprimant les deux mots « les ascendants ». 


Mme Francine Lefebvre. Il faudra, dans ces conditions, que 
le lexte retourne au Conseil de la République. 


M. Pierre André. Le sujet en vaut la peine. 


Mme Francine Lefebvre. La commission du travail a eu le 
souci de voir voter ce texte le plus rapidement possible, C'est 
pourquoi elle a accepté les propositions du éonseil de la Répu- 
blique. Si l'amendement de M. Pierre André est adopté, la 
navetle continuera et nous perdrons du temps. 

Je préférerais done qu'on s'en tint an texte de la comrmaissien 
du travail. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. La navette pourra être rapide. 

Mon amendement tend à permettre à un certain nombre de 
gérants qui le désirent d'être affiliés à la sécurité sociale. Or, 
si vous votez le texte du Conseil de la République, certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée ne pourront pas 
vbtenir cette affiliation. 

Cela vant la peine d'une navette, J'aimerais d'ailleurs con- 
naître l'avis de M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Les arguments développés par M. Pierre André sont fondés et 
doivent être retenus. 

Mais l'observation de Mme Francine Lefebvre est aussi 
exacte. Si donc l'Assemblée accepte l'amendement de M. Pierre 
André, nous serons dans l'obligation de rerourir à upe troi- 
navette, 


he malgré tout, que l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République prendront des dispositions pour que re texte 
soit examiné à très bref délai, en troisième iecture, et qu'il soit 
rapidement rendu applicable. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Franoine Letebvre, Sous le bénéfice des observations 
de M. le ministre du travail, je veux bien accepter l'amen- 
dement de M. Pierre André, en faisant appel à nos collègues 
du Conseil de la République pour qu'ils l'adoptent également 
atiu que celle loi soit rendue applicable à Reel délai, 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Je joins ma voix 4 celle de Mme Francine 
Lefebvre et à celle de . le ministre du travail pour demander 
justamment que nos collègues du Conseil de la République 
nous renvoient rapidement ce texte, 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
rare, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%, modifié par l'amendement de 
M. Pierre André. 


(L'article 4% ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 2.] 


M. le président, la commission propose, pour l'article 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Il est ajouté à l'artiele 2 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, après le ® alinéa, 
les nouveaux paragraphes suivants : e 

« g) Les gérants d'une société à responsabilité limitée, 
lorsque les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une 
duree limitée, même si leur mandat est renouvelable, et que 
leurs pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, sou- 
mis à autorisation de l'assemblée générale, à condition que 
lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié 
du capital social; les parts sociales possédées par les ascen- 
dants, le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont 
assimilées à celles qu'il possède personnellement dans le cal- 
cul de sa part; 

« h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des 
sociétés anonvines. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voir, est udlopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arucle 4 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 4. — I. Il est inséré, entre le premier et le deuxieme 
alinéas de l'article 14 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%48, un 
älinéa nouveau ainsi Conçu: 

« Lorsqu'un régime d'assurance-vieillesse complémentaire 
fonctionne à titre obligatoire dans le cadre d'une activité 
industrielle ou commerciale, tout assujetti, dont l'entreprise 
vient à changer de forme juridique de telle manière que ses 
dirigeants ne relèvent plus du régime, est tenu envers ce 
régime, pendant cinq ans à compter de la date de trans- 
formation de l'entreprise, au versement d'une cotisation dite 
« subséquente » n'entrainant aucune majoration de l'allocation 
complémentaire. Le montant de cette cotisation est égal à la 
moyenne des cotisations complémentaires versées par l'inté- 
ressé pendant les six dernières années précédant la date de 
transformation de l'entreprise. » 

« 11, — Les dispositions ci-dessus ne seront applicables qu'aux 
régimes complémentaires fonctionnant, en application de lali- 
nés premier de l'article 14 de la loi du 17 janvier 1948, lors «le 
la promulgation de la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée ee la commission propose er 
tion du tître voté par le Conseil de la République et ainsi rédigé : 


«a Proposition de loi tendant à fixer le statut des gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et des présidents directeurs et 
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directeurs généraux de sociétés anonvines au regard de la légis- 
Jatiun de sécurilé sociale, » 

n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemhite nallonale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté çn deuxième lecture par lAssmbiée nationale, 


— 11 — 


SECOURS AUX COMPAGNES DE MILITAIRES 
MORTS POUR LA FRANCE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lécture, de la proposition de loi tendant à allouer aux 
cormpagnes des militaires, marins où civils morts pour la France 
un secours annuel égal à Ja pension de veuve de guerre 
(nes 

La parole est à M. Drax em rapporteur de la commission des 


M. Lucien Draveny, rapporleur. Mes chers collègues, au 
cours de sa séance du 22 juilet 1954, l'Assemblée nationale 
adoptait sans débat, après avis favorable de la commission des 
linauces, une proposition de résolution, transfonnée en propasi- 
Lun de loi pur Ja commission des pensions unanime, et ten- 
dant à accorder aux compagnes des ruilitaires, marins où eivils 
Morte pour la France, un secours annuel égal à là pension de 
veuve de guerre, 

Le Consell de la République, usant de son droit couslitution- 
nel. à cru bon d'apporter quelques amendements à cette pro- 
posilion de lui. Ces amendements ont été acceptés par la com- 
Wission des pensions sauf un, 

Le texte du tonseil de la République prévoyait que le secours 
attribué aux compagnes des militaires, marins où eiviis morts 
pour la France serait uniforme, c'est-à-dire que la coinpagne 
d'un officier officier subalterne où général — ne toucherait 
% plus que la compagne d'un simple soldat de deuxième classe, 

a comimiseion des pensions, unanime, n'a pu retenir celle 
disposition. 

Nous voulions redresser une injustice flagrante. Or, si nous 
avions acceplé cet amendement du Conseil de la Répablique, 
uous aurions réparé l'injustice à l'égard de la compagne du 
soldat de deuxième classe, mais nous l'aurions maintenue à 
l'égard de Ja compagne d'un officier. 

À la suite d'une entrevue que j'ai eue avee M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux flnances, un accord a pu intervenir. Sui- 
vant cet accord, la compagne d'un officier subalterne ou d'un 
général toucherait les trois quarts de la pension de la veuve, 
sans toutefois que le montant du secours puisse être inférieur 
au montant du secours versé à la compagne d'un soldat de 
denxième classe. 

En terminant, je voudrais, mes chers collègues, vous lancer 
un appel qui vient du plus profond de mon cœur. C'est en 
raison de faits indépendants de leur propre volonté que ces 
ersonnes n'ont pu s'unir à leur compagnon par les liens 
égaux du mariage. Les pouvoirs publies l'ont si bien compris 
qu'ils ont institué en 1922 ou en 1923 le secours aux compagnes. 

Malheureusement nous avons le regret de constater que, «i 
la pension servie aux veuves de guerre a été majorée à diverses 
réprises — ce qui était normal — le secours alloué aux mr 
unes de militaires morts pour ja France l'a été à un moin 
degré. 

Donc, mes chers collègues, puisqu'il y à accard complet aussi 
bien des eommiesions des finances que du secrélariat d'Etat 
aux finances, je vous demande instamment de voter en deuxième 
lecture cette proposition de loi, Vous ne ferez que confirmer 
ainsi la premiere position que vous avez prise le 22 juillet der- 
nier, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans La dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée À se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les senls articles qui n'ont pas été adoplés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le La commission propose, pour Particle 
houvelle rédaction suivante de cet article modifié par le Con-cl 
de la République : 

« Art, 1, — Un secours anmuel dont le montant est ég:]l À 
la pension de veuve de guerre est accordé aux compagnes des 
Iüilitaires, marins uu civils « morts pour la France » des 
suites de blessures ou de maladies imputables au service, À 
la déportation ou à la captivité, Français ou étrangers, s0:3 
réserve qu'il soit atlesté par des enquêtes minutieuses que, 
lars de la mobilisation ou de l'arrestation, elles avaient vecu 
trois années avec ces militaires, marins ou civils, que la liui- 
son avait été rompue par le décès ou la disparition de ceux«i 
et qu'eiles ne sont pas mariées ou ne vivent pas en élal de 
concubinage notaire. 

« Le montant du secours versé à la compagne de l'officier cu 
à celle dn sous-officier sera porté aux trois quarts de Ja pen. 
sion alloute à la veuve du militaire du même grade, sang 
toutefois que le taux du secours soit inférieur à la pension 
versée à la veuve du soldat. 

« Les compagnes des victimes civiles de la guerre de nati. 
nalité étrangère ne bénéficieront de ce droit que si elles sont 
ressortissantes de pays ayant conclu un accord de réciprocité 
avec la France. 

« Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'intéressee: 

« 1° N'uit pas acquitté l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques où qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un revenu 
net ne dépassant pas 60.000 franes après application de l’abatte. 
ment à la base et déduetion pour charges de famille ; 

« 2° N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension au titre 
du décès du militaire, du marin où du civil susvisé. 

« En tout état de cause, ce secours ne peut être attribué tant 
que la disparition ou le décès ouvre droit à pension pour ure 
veuve où pour des enfants légitimes, adoptifs ou natures 
reconnus, » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l’article 1* ainsi rédigé, 

(L'article 1* ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La comruission propose d'adopter l'article ? 
introduit par le Conseil de la République et ainsi rédigé : 

« Art, 3. — Les contestations relatives aux présentes di:po- 
sitions seront soumises à la juridiction compétente en maticre 
de pensions militaires. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'articie 3 ainei rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande h parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'artiele 20, alinéa 6, de la Constitution, je délsi 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours, à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adapté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


M. le président. L'ordre du jour de ln séance est épui. 

Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séanre D: 

Discussion de la proposition de loi n° %S02 de M. Gazier °! 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer la reconstruction 
de l'hôpital Ambroise-Paré sur un terrsin appartenant à !: 
ville de Paris (n° 904%, — M. Jean Cayeux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 8555 portant appæobation (1 
deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° &s9i, 
0133, 9570, 9710, 10004, 10482, 10614, 10630, 10633. — M. Gazier, 
rapporteur) ; 

À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi n° 8555 portant apprio 
bation du denxième plan de modernisation et d’équipeimc:: 
(nes 8604, 9133, 9570, 9710, 10004, 10482, 10614, 10630, 10633. — 
M. Gazier, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix heures trente cinq minules.) 

Le Chei du service de la sténograp! 

de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
&- 
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1. — Procks-verhai (p. 2619), 
2. — Excuse et congé (p. 2619), 
3. — Demande d'interpellation (p. 2619). 


4. — Reconstruction de l'hôpital Arnbroise-Paré. — Discussion d'une 
proposition de loi (p. 2619). 


M. Cayeux, président de la commission, rapperlteur, 

Discussion générale : M. Barrachin, Mlle Guérin, MM. Bouxom, 
Gazier, le président de la commission, Lofay, ministre de le sanié 
publique et de la population, 

Article unique. 

MM. Bouxom, Barrachin. 

Adoption de l'article uuique et d'un nouveau titre, 

5. — Deuxième plan de modernisalion et d'équipement, — Discus- 
sion d'un projet de loi (p. 2625). 


MM. Gazier, rapporteur; Couston, président de la commission de 
la production industrielle, rapporteur pour avis; Loustan, rappor- 
leur pour avis de la commission de l’agriculture; Barrot, rappor- 
leur pour avis de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique: Dumas, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer; Mme Lefebvre, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la sécurité sociale; MM. le 
président, Binot, rapporteur pour avis de la commission de l'édu- 
cation nationale. 


Renvoi de la suite du débat. 
6, — Ordre du jour (p. 2638). 


la séance est onverte à quiuze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


12 — 


M. le président. M. Jean-Michel Flandin s'excuse de ne pou- 
voir assister à la présente séance et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 An réglement, je soumets cet 
avis à l'Assembite. 


n'y pas d'opposilion ?.. 


Le congé est accordé, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le J'ai recu de M. Arthur Conte une demande 
d'interpellation sur: 


{+ Les mesures sérieuses el à longne portée que le Gouverne- 
ment compte prendre pour remédier à une crise viticole qui 
est de jour en jour plus angoissante ; 


2° L'essor qu'il pourrait donner à une nouvelle politique 
d'exportation de nos vins de qualité, de nos vins de consomma- 
lion courante et de tous nos produits agricoles, 


La date du débal sera fixée nltérieurement. 


RECONSTRUCT'ON DE L'HOPITAL AMBROISE-PARE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
de loi n° #02 de M, Garier et plusieurs de ses col- 


ègues tendant à assurer la reconstruction de l'hôpitsl Ambroise- 
'aré sur un letrain appartenant à la ville de Paris (n° 10405), 


La parole est à M. Cayeux, président de Ja commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, rapporteur. 


M. Jean Cayeux, président de la commission, rapporteur. Mes 
chers collègues, le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter 
au nom de la commission de la farnille, de la population et de 
la Santé publique à été Ctabli à la suite de la discussion, en 
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commission, d'une proposilion de loi n° 402 déposée par nos 
voliègues Gazier, Gérard Jaquet, Verdier, André Le Troquer, 
Danel Mayer et Edouard Depreux. 

Ce texte, qui est d'ailleurs le reflet des délibérations du 
conseil municipal de Paris et du conseil général de Ja Seine, 
tend à remédier à l'une des rarences effroyables dont souftrent 
la ville de Paris et l'ensemble de la région parisienne, celle des 
établissements hospitaliers. 

L'hôpital Ambroise-Paré à élé, vous le savez, démoli par fait 
de guerre au cours de la période 1M0-1M45 et il s'agit, en 
l'occurrence, de trouver le terrain sur lequel il sera reconstruit, 

Ce n'est pas M, le mministre de la santé publique et de Ja 
RER qui est aussi président du conseil municipal de 
'aris, qui me contredira si J'affirme qu'il est urgent de rendre 
à l'agglomération parisienne, et plus spécialement à ce quartier 
populeux qui englobe Boulogne-Billancourt, l'hôpital de 300 lits 
qui lui manque. 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous soumettre au nom de 
la commission unanime + + — Car nous avons tenu à bous 
inspirer des délibérations des assemblées municipales et dépar- 
tementales — sur la volonté très largement exprimée du conseil 
municipal de Paris — n'est-ce pas, Imon cher président du 
conseil municipal ? — et du conseil général de la Seine. 

Je m'adresse maintenant à M. le ministre de la santé publique 
et de la Sen et non plus «au président du conseil muni- 
cipal de Paris, pour lui rappeler que les crédits permettant la 
réalisation de cet hôpital de 450 Lits sont d'ores et déjà, sinon 
imandatés, du moins inserits au budget, de sorte que les travaux 
doivent être menés à bien au début de l'année 1956, 

Je n'ignore rien, mes chers collègues, des difficultés que ce 
projet soulève, 

Certains, en particulier, pourraient s'étonner et demander : 
pourquoi ne reconstruit-on pas Fhôpital dans telle propriété 
privée ? 

Le conseil municipal de Paris et le vronseil général de la 
Seine, je le rappelle, après de longs débats, ont estimé que 
la solution qui vous est proposée, qui a recueiili 
d'ailleurs l'entier accord de l'administration de l'assistance 
publique, était sinon la meilleure, du moins la plus efficiente, 

Une partie des pépinières du bois de Boulogne risquait d'être 
détruite par l'édification projetée, Un accord est intervenu avec 
le propriétaire d'une propriété privée voisine pour que soi 
transférée, sur une superticie au moins égale, la partie des 
pépinières dont le déplacement sera rendu nécessaire par la 
construction de l'hôpital. De la sorte, la ville de Paris et ce 
quartier particulièrement agréable du bois de Boulogne, dont 
profitent les enfants de nombreuses familles, n'auront pas à en 

Mes chers collègues, je n'abuserai pas du temps de l'Assem- 
blée, Vous trouverez tous détails utiles dans mon rapport 
10495, que j'ai eu l'honneur de défendre devant commmis- 
son, Je vous demande, sans plus tarder, de bien vouloir rapi- 
derment et malgré les inconvénients que cette réalisation peut 
entrainer sur certains plans, adopter ce texte, Ainsi sera recons- 
truit cet hôpital dont Paris à le plus grand besoin, Ce n'est pas, 
en effet, de 350 lits que Paris est déficitaire, mais de quelques 
inilliers, 

En votant ce projet, nous ferons un pas en avant vers l’équi- 
pement hos italie auquel, les uns et les autres, nous avons 
l'intention de nous atlacher chaque jour davantage. (Applau- 
dissements.) 


. M. le président. Pains la discussion générale, lu parole est à 
M, Barrachin, 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, c'est avec regret 
que je voterai la proposition de loi presentée par M. Gazier. 

Je la volerai parce qu'il est une considération qui domine 
toutes les autres, L'hôpital AmbroiseFaré, de Boulogne-Billan- 
court, avant disparu, il est indispensable et urgent d'éditier un 
hôpital intéressant trois cent mille de la région Ouest 
le Parix, 

Mais la solution proposée, qui consiste à autoriser Ja cession, 
par la ville de Paris à d'administration générale de lassistauce 
publique à Paris, d'un terrain dépendant du bois de Boulogne, 
en bordure de celui-«i, situé entre l'avenue de la Forte-d'Au- 
teuil, le boulevard d'Auteuil et la route des Princes, afin qne, 
sur ce terrain, soit bâti un hôpital, est mauvaise. 

Tout d'abord, la construction projetée ne parait comporter, 
au maximum, que 35%) lits, 

D'autre part, elle ne pourra s'effectuer qu'à des conditions 
très onéreuses, comme l'a reconnu, à l'époque, le ministre de 
l'intérieur qui avait invité ses services à rechercher un autre 
emplacement, Le terrain, très étroit, est compris entre deux 


voies d'accès à l'autoroute de l'Ouest, contigu au stade Roland. 
Garros, dont il faudra peut-être envisager la destruction, et à 
proximite des hippodromes d'Auteuñ et de Longchamp, ce qui 
ne permettra évidemment pas aux maades de bénéficier du 
calme nécessaire, 

Enfin, le vote de la Vu. ition implique une aliénation d'une 
parcelle du bois de Boulogne. Or, le législateur, en 185% «nu 
consacrant l'inaliénabilité du bois de Boulogne, avait entendu 
donner aux populations parisiennes des garanties spéciales an 
sujet de ces « espaces verts » dont la conservation apparais-ait 
déjà, à l'époque, indispensable, 

L'aliénation d'une partie du bois de Vincennes qui s'est faite 
l'an dernier, en vertu d'une loi votée mr le Parlement, et qui 
avait été présentée comme une opération exceptionnelle, te:,4 
ainsi à se répéter à quelques mois d'intervalle, 

Cependant, ainsi que l'indique M. Jean Caveux, dans son 
rapport, l'opération envisagée ne peut se justifier que parce que 
l'utilité la plus impérieuse s'en fait sentir. L'intérêt de la con. 
truction envisagée réside, d'une part, dans l'urgence des 
besoins de Ja PRESS de ce secteur de la région parisienre 
et, d'autre part, dans l'impossibinté de trouver un autre empli. 
cemment dans le secteur en question. 

A la pige 6 du rapport, il est éerit: 

« L'administration à done recherché un emplacement plus 
convenable. Elle a naturellement envisagé de construire cet 
hôpital sur une partie du maguifique domaine de Bailgu. Le 
3 mai 1944, le secrétariat d'Etat aux communications informait 
l'assistance publique de Paris qu'il Jui paraissait possible de 
reconstruire l'établissement sinistré sur une parcelle de ce parc 
qui serait exproprié, celle opération devant faire partie du 
de reconstruction de la commune de Boulogne-Bi!. 
ancourt, 

« Une réserve fut de ce fait incluse au plan d'aménagement 
de cette ville et l'approbation internministérielle fut accordée. 
Mais le projet doit aujourd'hui étre abandonné. En eflet, le 
12 décembre 1951, le château de Buchilot à fait Fobjet, ave 
le pare Bailgn, d'un arrêté de classement par le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts. Cette décision fut confirmée le 15 sep- 
tembre 1953 en dépit de précisions fournies à ce ministère en 
ce qui concerne “ projet de eréation d'un hôpital sur ce 
terrain. 

« Par ailleurs, toutes les recherches effectuées ont révél 
l'impossibilité de dégager dans Boulogne une surface suffisante 
répondant à des conditions multiples et délicates postes en 
l'espèce. 

« Une seule possibilité semble done s'ouvrir maintenant. 
celle qui est envisagée dans la proposition de loi de notre 
collègue, M. Gazier. » 

\insi s'exprime M. Cayeux. 

Représentant au Parlement la ville de Boubogne-Billancourt, 
soucieux de procurer à la population un hôpital susceptible de 
remplacer l'hôpital Ambroise Paré, convaincu, pour les raison: 
que je viens d'indiquer, que la solution proposée par M. Gaziei 
est mauvaise, j'ai personnellement multiplié les démarche: 
aupres de la propriétaire du domaine de Bailgu afin qu'elle 
consente à ce qme, sur les 32 hectares que comporte sa pro- 
pricté, il soit affecté une parcelle de 4 hectares à d'édification 
d'un hôpital. J'ai échoué, 

Etait-ce pour elle un grand sacrifice ? Vous penserez cerla: 
nement que non si vous apprenez que celle dame habite li 
Suisse, réside rarement à Paris et ne vient jamais au châtean 
de Bailgu. 

Si vous jelez un regard sur le pare, vous conslatez qu'il e-! 
à peine entretenu et ue profile à personne. 

Si ce domaine est digne d'avoir été classé, qu'on en fac 
un jardin publie, H protitera ainsi à la population. 

Personnellement, je me permets de juger avee sévérité lat! 
tude de la propriétaire dn domaine de Bailgu qui, je tiens : 
le dire, contraste singulièrement avec l'action traditionnelle- 
ment bienfaisante de la famille à laquelle elle appartient. 

Au surplus, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on s’agite autour 
ce projet. 

Le 14 décembre 1953, au conseil général de la Seine, plusieur 
élus parmi lesquels je citerai MM. Chochon, Massiani, Hur!, 
ainsi que le maire de Boulogne-Billancourt, M. Le Gall, 
intervinrent pour réclamer le déclassement de la propriel: 
Rothschild. Ce fut en vain. 

M. Le Gallo, s'adressant à l'Assemblée, au conseil général, 
déclarait : 

« Ce projet semble, pour le moment du moins, impossible 
à réaliser du fait que, gar une sorte de tour de passe-passe — 
je dis le mot très nettement — et sans que les principaux 
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intéressés en aient été prévenus, la baronne de Rothschild a 
réussi à faire classer sa propriété et son château comme site 
historique. 

« Je ne l'ai su moi-même que lorsque l'arrêté m'a été adressé 
ct sans que, à aucun moment, le maire de Boulogne-Billancourt 
ait été consulté sur cette question. 

« Reste à savoir si cette décision est maintenant définitive 
et s'il n'est pas possible de la faire rapporter, I est certain, 
cu effet, que sinon la totalité, du moins une grande partie de 
la propriété peut ètre réservée à la construction de cet hôpital 
en bordure du bois de Boulogne dans un endroit très calme 
pour les malades, » 


Mesdames, messieurs, le déclassement n'est pas une chose 
nnpossible., N'a-t-on pas déclassé à Neuilly le pare Saint-James 
qui était en meilleur étät et d'un caractère, celui-là, authenti- 
quement historique parce qu'il était indispensable de eons- 
uiuire un lycée ? 

C'est done seulement par crainte de voir la population de 
J1 banlieue Ouest privée d'un hôpital que je voterai le texte 
qui nous est soumis. 


Si j'avais pensé que l'affaire pût être reconsidérée eapide- 
ment, monsieur le ministre, j'aurais déposé une motion où un 
ameudement tendant à surseoir pendant quelqne temps, un 
temps très court, au vote de ce projet dont le rapporteur lui- 
méme à déclaré qu'il était un pis-aller, (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à Mme Rose Guérin, 


Mme Rose Guérin. Le groupe communiste votera la propo- 
siliuu de lui qui nous est soumise. ; 

La reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, détruit par les 
bombardements de 1942, est absolument nécessaire et urgente. 
Les populations de Boulogne, en particulier, et aussi de 
Suresnes en ont absolument besoin, notamment pour les tra- 
\ailleurs des nombreuses usines de Boulogne, de Renault sur- 
tuut, où les accidents du travail sout de plus en plus nombreux 
en raison des exigences de la productivité, Il faut des lits, 
toujours plus de lits, dans les hôpitaux de la région, 

Les élus communistes, tant au conseil municipal de Boulogne 
qu'à l'hôtel de ville de Paris, ont multiplié les interventions 
en vue d'obtenir la reconstruction de cet hôpital. En 1%47, sur 
l'initiative de notre camarade Albert Ouzoulias. une délibération 
du conseil municipal de Paris avait déjà été prise pour la 
reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré. Le 7 juillet 1948, 
le conseil municipal de Paris a voté un emprunt de trois mil- 
lurds de franes pour grands travaux de l'assistance publique, 
au nombre desquels la reconstruction de l'hôpHal Ambroise- 
Paré était déjà comprise. 

Depuis, on s'est heurté à des difficullés, en particulier en 
ce qui concerne le terrain. Le conseil municipal de Paris avait 
choisi un terrain de Boulogne-Billaneourt, appartenant à la 
baronne de Rothschild qui, on vient de le dire, a réussi à 
faire classer son terrain par la commission des sites en 1951 
et a obtenu que la décision soit renouvelée par les ministères 
de l'éducation nationale et de l'intérieur en 1953. 

Je crois qu'il est juste de dénoncer ce scandale qui fait 
que des intérêts privés comme ceux de la baronne de 
Fothschild ont pu permettre de retarder aussi longtemps la 
reconstruction d'un hôpital faisant tant défaut dans notre 
secteur et même dans toute la région parisienne. Paris et sa 
banlieue ont un besoin considérable d'équipement hospitalier 
somplémentaire. 

On me permettra de rappeler qu'il y manque environ 
1.000 lits d'enfants, 5% lits de tuberculeux, plus d'un millier 
de lits de médecine générale, 3.600 lits d'hospices et maisons 
de retraite pour vieillards, sans parler des maternités insuf- 
iisantes notamment pour que les femmes puissent y accoucher 
sans douleur et de la nécessité de reconstruire certains hôpi- 
laux vétustes comme l'hôpital Saint-Louis. 


Néanmoius, nous considérons qu'il est impossible d'attendre 
davantage. Même si nous acceptons la proposition qui nous 
est soumise, mopsieur Barrachin, cela ne saurait nous empé- 
cher de poursuivre nos efforts pour essayer d'obtenir le ter- 
rain de la baronne de Rothschild. Si nous y parvenons, il sera 
toujours possible d'édifier quelque construction intéresssnte 
sur ce terrain. 

En ce qui concerne l'hôpital Ambroise-Paré, dans les condi- 
lions actuelles, nous sommes d'accord sur le choix du terrain 
proposé pour permettre une reconstruction rapide. 


Nous voterons done la proposition de loi qui nous est sou- 
mise, en vue d'autoriser la ville de Paris à céder ce terrain 
à l'assistance publique. Mais, à notre avis, cette décision est 


insuffisante si nous n'obtenons pas aujourd'hui méme de M, le 
iuinistre de la santé publique, et du Gouvernement, l'assurance 
que la reconstruction va commencer, c'est-à-dire que des diffi- 
cullés ne vont pas encore surgir et s'opposer à une reconstrucs 
tion rapide, 

Des indemnités de dommages de guerre ont dû être verstes 
à l'assistance publique pour Fhôpital AmbroiseParé, et des 
crédits existent, nous l'avons rappelé tout à l'heure. 

C'est done avec Ja volonté de voir l'hôpital Ambreise-Paré 
reconstruit dans les plus brefs délais et d'obtenir une assu- 
rance à cet égard de M. le ministre, aujourd'hui même, que 
nous voterons la proposition de loi qui nous est soumise, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, les observations 
pertinentes de Mme Rose Guérin sont à prendre en conshié- 
ration, 

Nous sommes en présence d'un besoin très réel. Dès lors, il 
faut eutrer le plus rapidement possible dans la voie des réali- 
sations. 

Je me rallie également et sans réserve aux observations pré- 
seutées par M. Barrachin. 

Nous voulons une réalisation qui réponde aux besoins. Or, 
j'ai l'impression que la proposition qui nous est faite ne sau- 
rait remplir cette condition. 

On parle de 35 lits, alors qu'il faudrait au minimum nn mil- 
lier de lits pour que le problème puisse être considéré comme 
résolu. 

Je me permets également de faire observer que le terrain 
dont il s'agit est situé sur le terriloire du buis de Boulogne, 
délimité, dune sauvegardé par la loi de 1552. 

Cette loi, qui à mis fin à des empiélements inévilables en 
l'absence de prohibitions absolues, a été intégralement respectée 
depuis lors. C'est dire la grave responsabilité que nous p'en- 
drons en acceptant la proposition qui nous est soumise, 

IL appartient à l'Assemblée de décider si elle instaure une 
politique d'empiétements en ce qui concerne le bois de Bou- 
logne, car il est bien certain qu'à la suite de cette décision, 
nous serons saisis de demandes justifiées qu'il nous sera diffi- 
cile de repousser, 

Aussi bien, le pen est insuffisant, en ce sens que le ter- 
rain pris sur le bois de Boulogne étant limité, l'hôpital que 


lon se propose de reconstruire comportera un maximun de 


300 lits — on espére, dit-on, pouvoir porter ce chiffre à 350 — 
alors que l'hôpital Ambroise-Paré, reconnu insuffisant, abritait, 
lui, 336 lits. On ne règle donc pas la question du nombre des Hits, 

Par ailleurs, ce terrain, de forme particulière et présente- 
ment à usage de pépinitre, impose des conditions de réalisa- 
tion particuliérement onéreuses. M. le ministre de l'intérieur, 
en janvier 195, le soulignait fortement. 

Enfin, ce projet, comme je l'indiquais, ne correspond pas à 
la création d'un grand centre médical que tous les élus de €8 
secteur reconnaissent comme nécessaire et qui devrait com- 
prendre mille lits, solution rationnelle et qui avait été prévue 
d'ailleurs sur le domaine de Bailgu, à Boulogne, notamment 
par la décision interministérielle du 13 octubre 1948. 

A mon tour, je m'élève avec véhémence contre Je fait 
qu'une réalisation commandée par l'intérêt général et qui, par- 
tant, s'impose à nous, ne puisse être effectuée uniquement 
parce qu'une personne qui réside à l'étranger, et, par consc- 
quent, ne jouit pas personnellement du domaine qui convien- 
drait pour la reconstruction de l'hôpital, semble se refuser à 
comprendre les raisons du choix de ce domaine. 

Quand on sait que ce domaine comprend trente-deux hectares 
et qu'un huitième suffirait pratiquement pour permettre de 
reconstruire l'hôpital Ambroise-Paré, opération qui, on la dit, 
répond à une nécessité absolue, on ne peut que regretter de 
ue pas rencontrer plus de compréhension. 

J'ajoute que le terrain du bois de Boulogne, sur lequel doit 
être reconstruit l'hôpital, qui fait partie administrativement du 
16° arrondissement, présente des inconvénients très graves. 

D'une part, il est situé en bordure de l'avenue de la Porte- 
d'Auteuil, une des deux grandes voies d'accès à l'autoroute de 
l'Ouest — et l'on sait ce que cela vent dire — de plus en plus 
ulilisée par les voitures automobiles et, par conséquent, de plus 
en plus bruyante, 

D'autre part, l'accès de ce terrain est fréqnemment embou- 
teillé par suite du voisinage du stade Rolind&Garros, du l'arc des 
Princes et de l'hippodrome d'Auteuil. 

Je vois mal comment le silence et le calme qu'exige la pré- 
sence d'un hôpital pourraient se concilier avec cette siluation 
géographique. 
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N'existe-t-il donc pas d'autre solution plus avantageuse que 
celie consistant à utiliser le terrain du bois de Boulogne ? 

I existe, d'abord, bien entendu, celle qui econsisterait à 
prendre le domaine de Bailgu. H y a, m'a-t-on dit également, du 
côté de la eue Chardon-Ligache, un terrain plus vaste qui sem- 
Dierait mieux convenir à la réalisation qui nous intéresse, 

Avons-nous, de ce côté également, fait tous les efforts pour 
ctudier toutes les possibilités de réalisation ? 

Il existe, d'autre part, des espaces libres en bordure du 
boulevard Victor, qui, comme l'indique M. le rapporteur, sem- 
dlent geographiquement favoratules. 

Je remarque que nous souhaitons tous la réalisation de cet 
hôpital, qui s'impose, 

Je note également que ag see ne peut donner de gaieté de 
cœur son a à la proposition qui nous est faite. De 
toutes parts, des réserves sont formulées, et les multiples 
consultations que j'ai pu faire à ce sujet me laissent penser 
que personne n'accepte de gaieté de cœur de prendre la res- 
ponsahilité qu'on nous invile à assumer, 

Enfin, et surtout, nous portons atteinte à un principe cher à 
la population de la région parisiemme, en admettant un empié- 
lement sur le bois de Boulogne, 

Comment concilier tout cela ? 

Si nous avions, comme l'ont dit déjà, je crois, d’autres ora- 
teurs, la conviction de pouvoir, sans retarder par trop l’opéra- 
tion, trouver une solution meilleure pe atteindre le but que 
nous visons, à savoir la réalisation d'un hôpital non plus de 
00 où 350 lits, mais d'un millier de lits, notre devoir serait de 
demander le renvoi de la proposition devant la commission à 
laquelle, personnellement, connaissant la conscience de son 
rapporteur et président, M. Cayeux, je suis disposé à faire con- 
fiance pour trouver rapidement une meilleure solution. 

Si, dans un délai que nous pourrions fixer, par exemple, à un 
mois, nous n'avions pas trouvé une meilleure solution, il nous 
üppartiendrait alors d'adopter la mauvaise solution qui nous 
est proposée, mais qui s'imposerait en raison de l'urgence des 
besoins à couvrir. 

Pour le moment, il m'apparait que l'Assemblée nationale 
rendrait une grande responsabilité en votant ainsi hâtivement 
e texte qui lui est proposé, qui engage certains principes 
graves et lend à une réalisation qui ne saurait donner pleine- 
ment salisfaetion aux populations intéressées. (Applaudisse- 
snents au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gazier, 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, nul ne conteste la 
nécessilé de reconstruire l'hôpital Ambroise Paré dans les plus 
courts délais. Nul ne conteste non plus la nécessité de le 
reconstruire dans la banlieue Ouest, 


Il est me de reconstruire un hôpital desservant les 
randes agglomérations de Boulogne-Billancourt, Suresnes, 
’uleaux. Seul, l'emplacement de Ja reconstruction peut donner 

lieu à discussion. 

Nous devons d'abord exclure une solution qui conserve 
encore certains défenseurs: la reconstruction sur l'ancien 
emplacement, Elle est impossible. D'une part, cet emplacement 
est beaucoup trop restreint. D'autre part, il est contraire aux 
normes établies par le ministère de la santé publique de recons- 
truire un hôpital à proximité d'une très grande usine, 


Des raisons d'hygiène, de sécurité et de confort pour Jes 
malades s'opposent donc à Ja reconstruction de l'hôpital sur 
l'ancien emplacement, 


Le parc de Bailgu, par ailleurs — on vient de le rappeler — 
à fait l’objet d'un classement, 


Reste l'emplacement de la pre C de la ville de Paris. 
C'est la solution non pas idéale, mais la moins mauvaise, que 
le groupe socialiste a proposée et qui a été acceptée par votre 
eommission de la santé publique. 


I1 ne faut pas empiéter sur le bois de Boulogne, nous dit-on. 
Certes, mais lorsqu'il s'agit de considérations aussi impérieuses 
que celles entrainant la reconstruction d'un hôpital, 22 
s'agit surtout d'un terrain séparé géographiquement du bois 
de Boulogne — par l'avenue de la porte d'Auteuil — cette 
solution peut être admise. 


Si nous ne votons pas aujourd'hui cette proposition de loi, 
nous reculerons d'une durée indéterminée mais fort longue 
la reconstruction que nous jugeons absolument nécessaire. 


Pourquoi renvoyer le texte devant. la commission ? Il y a 
six mois que cette proposition a été déposée. Et D sais que 
ei mes collègues de IA commission de la santé publique avaient 


trouvé une meilleure solution, ils n'auraient pas manqué de 
nous la proposer à la place de la conclusion dont nous som. 
mes saisis aujourd’hui. 


Si, avant la fin de la procédure parlementaire, avant la fin 
de l'examen par le Conseil de la République et éventuelle. 
ment avant une deuxième lecture par notre Assemblée, une 
solution meilleure est trouvée, sans augmentation des délais, 
nous serons unanimes à nous y rallier, Mais même pour ceux 
qui la souhaitent le plus ardemment, la meilleure façon d'abou- 
tir à cette solution est précisément de voter le texte actuel et 
de précipiter la procédure, alors que tout ajournement équi- 
vaudrait à renoncer à un projet dont nous avons tous accepté 
le principe. 

Je pense donc que cette proposition de lai doit être adoptte 
par notre Assemblée (Applaudissements à 
gauche.) 


s.. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, je 
crois en eflet que mous he pouvons faire autrement, dans 
l'état actuel du problème, que de voter le texte qui nous e:{ 
présenté aujourd hui. 

Puisque M. Barrachin a bien voulu citer quelques extraits 
— ce dont je le remercie — du rapport que j'ai présente 
devant la commission, je désire apporter ici quelques préci- 
sions. 

Le projet de reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré néces- 
site en eflet une surface de 4 hectares environ. Or, telle est 
très exactement la surface occupée par cette péninière de la 
ville de Paris. Par ailleurs, cet emplacement offre pour l'ins- 
tallation d'un hôpital des exceptionnelles et, notam- 
ment, la proximité immédiate d'espaces verts très étendus, ce 
qui est tout de même préférable à la proximité d'usines. Le 
terrain est en outre ceinturé de canalisations d'eau, gaz, élec- 
tricité et d'évacuation d'eaux usées, qui ne nécessileront 
extérieurement aucun aménagement particulier. 

11 conviendrait évidemment de respecter strictement les 
servitudes diverses qui ont légitimement été imposées aux 
riverains du bois de Boulogne par la loi du 15 mars 185; 
une telle adaptation aux besoins ticuliers exprimés est par- 
faitement possible. Le comité d'aménagement de la région 
parisienne — je me permets de vous -rendre attentifs à ce 
point — saisi dans sa séance du 20 octobre 1952, n'a pas 
manqué de donner son accord à ce projet, tout en précisant 
très fermement sa position sur la nécessité de respecter le 
caractère de cette zone, et l'administration s’est engagée à 
respecter les accords qu'elle avait antérieurement souscrits à 
cet égard. 

Par ailleurs, la propriétaire du pare de Bailgu s’est montrée 
disposée à céder une pe de son terrain pour la réinstalla- 
tion de la pépinière déplacée. Celle-ci pourrait en effet être 
réinstallée sans frais trop considérables et, du fait qu'il s’agit 
de plantations, cette installation ne saurait compromettre ce 
site. Par ailleurs, ce terrain est tout proche d'une autre par- 
celle dépendant du fleuriste municipal. I parait, de par sa 
nature même, favorable à l'épanouissement d'essences rares, 
les jeunes arbres transplantés ne sauraient donc souffrir de 
ce déplacement. 

Dans ces conditions, on ne saurait trop souhaiter qu'un 
accord puisse intervenir très rapidement, d’une part, entre 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris et 
la ville de Paris, d'autre t, entre la propriétaire du pare 
de Bailgu et la ville de Paris, afin que cette opération soit 
enfin réalisée, 

J'ajoute que si cet accord entre la propriétaire du terrain 
et la ville de Paris n’était pas réalisé dans un délai très court, 
mn nous pourrions fixer à trois ou quatre mois, il convien- 

rait de mettre en œuvre la procédure d’expropriation, car il 
est évidemment nécessaire de pouvoir replacer les pépinières 
sur une partie de ce terrain du domaine de Bailgu. 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi ne pas le faire pour l'hôpital ? 


M. le de la commission. Je vais vous répondre, 
mon cher collègue. 

Nous avons examiné ce problème. Voyez-vous, nous sommes 
appelés, en l'occurrence, à prendre une décision qui engage non 
seulement notre propre responsabilité, mais aussi les finances 
de la ville de Paris. 

Comme l’a rappelé un de nos collègues, la ville de Paris à 
étudié cette question depuis 1947. Il faut prévoir un erédit 
d'une dizaine de milliards de francs dont une très grosse part 
sera mise à la charge de la ville de Paris, 
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Vous ne pouvez pas, vous, Assemblée nationale, prendre une 
décision obligeant la ville de Paris à construire sur un autre 
terrain que celui-là même qu'elle à choisi, alors qu'elle doit 
jnancer une part importante de l'opération. 

Par conséquent, ce n'est pas simplement un renvoi devant 
votre commission de l’Assemblée nationale que vous pronon- 
ceriez, ce serait l'ensemble de la procédure que vous remet- 
triez en œuvre, avec la nécessité, pour l'assistance publique, de 
prévoir d’autres pourparlers, pour la ville de Paris d’entre- 

rendre d'autres démarches et, pour le conseil municipal de 
Paris, d'une t, et le conseil général de la Seine, d'autre part, 
de procéder à d’autres études et à d’autres délibérations. 

Les crédits — et je suis convaincu que M. le ministre de Ja 
santé publique va nous le confirmer dans un instant — sont 
d'ores et déjà dégagés afin que la construction puisse com- 
wencer dans un délai très court. 

On nous a dit qu’on pourrait construire, sur le terrain de 
Pailgu, un hôpital de l’ordre de 1.000: lits. 

or, mes chers collègues, sauf dans certains grands centres 
comme les centres hospitaliers régionaux qui sont couplés d'une 
faculté de médecine, la technique actuelle s'oriente — mon 
cher ministre, vous aussi vous nous donnerez tout à l'heure 
votre sentiment à cet égard — vers des hôpitaux de dimen- 
sions plus restreintes parce que le contact entre les malades 
et le personnel hospitalier y est assuré d'une manière plus 
directe et la gestion, l'administration sont rendues plus faciles 
et plus pratiques. 

Je préférerais, pour ma part, dans ce secteur de Paris, deux 
hôpitaux de 400 à 500 lits chacun plutôt qu'un hôpital de 
1.000 lits. 

Je ne pa pas du tout la pective que, dans quelque 
temps, soit sur le domaine de Bailgu, soit sur un autre ter- 
rain, un second hôpital d'environ 500 lits puisse être édifié. 
Cela ne nous dispense pas de commencer aujourd'hui. 

J'ajoute, mes chers collègues — puisque l’espace vert qui 
\a ainsi servir à cette reconstruction pourra être, sera même 
remplacé par une superficie de quatre hectares identique, prise 
sur le domaine de Bailgu pour y rétablir les pépinières — que 
celte partie de Paris ne sera pas privée de son aération et 
de son agrément. Par conséquent, ce n’est pas même un sacri- 
lice qui est imposé à la ville de Paris. On ne peut d’ailleurs 
méme pas parler de sacrifice imposé. H s'agit, en fait, d'une 
réalisation suggérée par les élus de la ville et du département, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Lafay, ministre de la santé publique et de la 
population. Mes chers collègues, je vous k mnande de voter 
ins modification la proposition de loi qui vous est soumise 
ti qui, dans son article unique, autorise la ville de Paris à 
céder à l'administration générale de l'assistance publique un 
terrain propre à la reconstruction de l'hôpital Ambroise Paré 
qui a été détruit par bembardement pendant la guerre. 


La difficulté, on vient de le préciser, réside dans le fait que 
ce terrain est situé dans le périmètre égal de protection du bois 
de Boulogne. 


Les raisons qui militent en faveur de cette proposition ont 
été énoncées et rappelées par les orateurs qui m'ont précédé, 


Je voudrais. ajouter quelques précisions. 


Le problème, qui est posé depuis dix ans, est très grave et 
“a S'aggravant quotidiennement. est donc urgent de 
resoudre pour la santé de la population de la région Ouest du 
département de la Seine. 


Pourquoi cet hôpital est-il indispensable, pourquoi ce terrain 
estil le seul convenable, quelle solution définitive peut-on 
envisager ? Je vais le dire. 


Cet hôpital est indispensable, car la capacité d'hospitalisation 
de l'assisines publique de Paris est quantitativement insufli- 
sante, 


Mme Rose Guérin disait, il y a un instant, que si l’on peut 
répondre aux demandes en lits de chirurgie, neuro-psychiatrie, 
Maternité, oto-rhino-laryngologie, ophtalmologie, on ne peut 
répondre aux demandes en lits de médecine générale, En effet, 
pour Ja capitale et le département de la Seine, le déficit est 
de près de 2.000 lits de médecine générale, sans compter l’insuf- 
lisance des lits d’hospices et de maisons de retraite, où il 
Danque près de 5.000 lits, sans compter encore les services de 
Phtisiologie, où l’on comp'e près de 20 p. 100 de Nord-Africains 
Sans compter enfin les services de pédiatrie, où le déficit atteint 
environ 1.000 lits. 


Par conséquent, le premier effort à faire est un eflort d'équi- 
pement. Il] va sans dire que la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise Paré est la plus urgente de toutes les opérations pro- 
jetées, étant donné que, depuis la destruction de cet établisse- 
ment, la population laborieuse et dense de l'ouest du départe- 
ment, dont le dernier recensement montre la nette augmenta- 
tion ne dispose que de trois hôpitaux, l'hôpital Vaugirard, 
l'hôpital Corentin-Cellon et l'hôpital Boucicaut, qui, malheu- 
reusement, comptent peu de lits de médecine générale. Tel est 
le problème, 

A M. Bouxom, qui vient de déclarer que l'on allait créer 
350 lits, correspondant à la capacité de l'ancien établissement, 
je réponds que ces lits seront destinés à la médecine générale 
et qu'il n'est pas question d'y créer des services de chirurgie 
importants. Certes, l'établissement comportera un service de 
chirurgie d'urgence, mais ce sont les lits de médecine générale, 
dont le besoin se fait vivement sentir, qui auront la prédomi- 
nance à l'hôpital Ambroise-Paré, 

Tout le monde est d'accord, M. le président de la commission 
de la famille vous l'a dit. Le conseil municipal et le conseil 
énéral sont acquis au projet et un emprunt a même été voté. 
æ ministère de la santé agree est également favorable à 
la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, qui est comprise 
dans le plan quadrienral, en deuxième et troisiéme années, soit 
1955 et 1956, pour des tranches de 700 millions et de 800 mil- 
lions de francs. 


M. le président de la commission. Ainsi que le ministère de 
la reconstruetion et du logement. 


E. le ministre de la santé publique et de la population. En 
effet. 

En outre, le comité d'aménagement de la région parisienne 
a autorisé l'édification de l'hôpital à cet emplacemen\, C'est 
une référence, je me permets de le dire. 

Enfin, le ministère de l'intérieur, qui avait manifesté son 
opposition jusqu'à ces derniers jours, s'est rallié à la thèse du 
département de la santé publique et approuve maintenant 
l'emplacement choisi pour l'hôpital Ambroise-Paré, 

Que faut-il pour que toutes ces bonnes volontés se traduisent 
en actes ? 

Le désaccord porte sur le terrain et il dure depuis dix ans. 
Les difficultés sont sans cesse renouvelées, IL faut mettre fin 
à cet état de choses. 

On vous l'a dit: d'emblée, dès 1945, a été éliminée la possi- 
bilité de re’onstruire l'hôpital sur l'ancien emplacement, 
compte tenu d'une circulaire du ministère de l'intérieur, inter- 
disant toute construction d'hôpital à moins de mille mètres 
d'un centre industriel travaillant pour la défense nationale. 

I 'y avait bien la propriété privée du pare Bailgrée, mais elle 
s'est trouvée classée, En tant que membre de la municipalité 
Eee je puis préciser que des plans avaient été prévus, 

ais la décision de classement du ministère de l'éducation 
nationale et des beaux-arts, prise en 1953, a fait tourner court 
celte possibilité. 

Il restait enfin le terrain actuel, encore mieux placé que le 
terrain du pare Bailgu. av existe du point de vue viabilité 
et il est contigü à la ville de Boulogne-Billancourt, 

Aussi puis-je répondre à M. Bouxom que l'hôpital sera cons- 
truit en retrait, que les malades y connaîtront le plus grand 
calme et que vraiment Je nouvel établissement sera mieux 
placé que l'ancien. 

Quant au terrain de Bailgu, il sera Jui aussi nécessaire, et 
je me rallie à la thèse de M. Barrachin demandant que ce parc 
soit déclassé, car nous aurons besoin d’un nouvel Lôpitar, En 
effet, la région Ouest du département de la Seine a besoin 
d'au moins mille lits. Mais, comme le disait M. le président 
de la commission, mieux vaut, à notre époque, construire deux 
établissements de %0 lits qu'une vaste cité hospitalière de 
1.000 lits. 

Je vous promets donc, mes chers collègues, de faire de 
nouvelles démarches auprès du ministère de l'éducation natio- 
nale pour obtenir le déclassement du pare de Bailgu et, dans 


.les moindres délais, de demander à mes services d'étudier les 


modalités de notre participation à la construction de cet hôpi- 
tal indispensable dans la région Ouest de la Seine qui en est 
si démunie actuellement. 

.Je vous demande, en conséquence, de voter sans modiflca- 
tion 5 proposition de loi qui vous est soumise, (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 


La discussion générale est close 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article wnique.) 

M. le président. « Article unique. — Par dérogation aux dis- 
pe" de la loi du $ juillet 1K52, la Ville de Paris est autorisée 

céder à l'Administration générale de l'assistance publique, en 
vue de la construction d'un hôpital destiné à remplacer l'hôpital 
Ambroise Paré, détruit par faits de guerre. le terrain dépendant 
du bois de Boulogne d'une superticie de 4 hectares 38 ares 
situé entre l'avenue de la Porte-d'Auteuil, le boulevard 
d'Auteuil et la route des Princes ». 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Sans vouloir préjuger la décision de 
l'Assemblée, je ‘ui demande d'affirmer qu'en aucun cas elle 


n'entend se retrouver placée devant ce problème de l'empiète- 
ment sur le bois de Boulogne, 


C'est Ja une question extrèmement grave. 

L'agglomération parisienne s'étendant continuellement, le 
Bois devient plus nécessaire que jamais. 

Nous prendrions de graves responsabilités en acceptant que 
J'on réduise cet espace vert, 

M. le président, La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin, Je prends acte que M. le ministre, au 
Dom du Gouvernement, vient de déclarer qu'il s'efforcerai 
d'obtenir Je déclassement du terrain de Bailgu. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. l'ar- 


Jaitement, 


M. le mt. Avant de mettre aux voix l’article unique, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
buse de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi : 


« lroposilion de loi tendant à autoriser la cession d'un ter- 
rain par la ville de Paris en vue de la reconstruction de l'hôpi- 
tal Ambroise-Paré. » 


n'y pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

de mets aux voix l'article unique de la proposition de lol. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour l'examen de la proposi- 
tion de loi en première lecture, d'un délai maximum de deux 
Juois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


DEUXIEME PLAN DE MODERKISATION ET D'EQUIPEMENT 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement 8894, 9133, 9570, 9710, 
40004, 10614, 10690, 10633). 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 6 mai 1955, 
conformément à l'article 39 du règlement, à réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit dix-neuf heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles ; 


Gouvernement, 120 minutes ; 

Commission des affaires économiques, 120 minutes ; 
Commissions saisies pour avis, chacune 15 minutes; 
Groupe socialiste, 122 minutes; 

Groupe communiste, 109 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 98 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 87 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 82 minutes? 

Groupe des républicains indépendants, 63 minutes ; 

Groupe d'action républicaine et sociale, 39 minutes; 


-get annu 


Groupe indépendant paysan, minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la rési-tinee 
et des indépendants de gauche, 26 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 24 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 153 minutes; . 

isolés, 15 miautes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déhyt 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Gazier, rapporteur de la cormmissios des 
allaires écondmiques. 


M. Albert Gazier, rapporleur. Mesdames, messieurs, j: 
pas l'intention de commenter les trois volumes du rappo:t qui 
vous est présenté par la comtuission des affaires économiques, 

Mon propos est de rappeler les trails caractéristiques de là 
discussion qui s'engage, de situer les conditions économique. (à 
moment et de résumer les conclusions qui vous sont sourui-es, 


C'est la première fois que le Parlement est appelé à se pro. 
noncer sur le de modernisation et d'équipement. 
débat devrait-il être l'occasion d'un examen de la politique 6. 
nomique générale, H devrait se substituer aux détbats fragnien. 
taires qui sont engagés de temps à autre sur certains arts 
de cette politique. En eflet, il permet des considérations 4 «x 
semble sur tous les problèmes économiques et il se Lermincr: 
par une sanction, par le vote d'un texte précis. 


L'innovation que constitue-la discussion du plan par le Par. 
lement permet de manifester quelque indulgence à l'égari de, 
imperfections de cette première discussion. 

Le plan actuel couvre la pra qui s'étend du 1% janvier 
194 au 31 décembre 1957. Il a été déposé sur le buresi 
l'Assemblée au mois de juin 1954, c'est-à-dire six mois apris 
läa date théorique de son eutrée en application. La commun 
a déposé son rapport au mois d'août pour les premières parties 
et en fin d'année pour ses conclusions, 

La discussion d'aujourd'hui s'engage done dix-huit mois 
après la date de mise en application du plan: on pourrait reine 
dire deux ans après, puisque le budget de 1955 à été vote et 
2 comporte les crédits correspondant à Fapplication du 

euxième plan. 

Ces retards sont, certes, regretlables, mais si l’on considire 
le retard men par le Parlement au vote traditionnel du but. 

, On peut considérer avec quelque philosaphie l: 
relard pris dans une discussion qui n’a pas encore de précé- 
dent. D'ailleurs, il a été certainement tenu compte, dans 
certaine mesure, des conclusions du plan dans les dispositions 
ns la présentation du 


pou par les gouvernements et 
rudget. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement dont 
nous discutons aujourd'hui n'est pas un document légishatif 
ordinaire. 1 se présente essentiellement comme un instrumenl 
d'orientation générale, comme un erfSemble de déclarations 
d'intentions, comme une manière de super-loi de 2 pe 
ou comme une déclaration de politique générale. I n'e=t pas 
rédigé en articles permettant une discussion ligne par line. 
C'est la raison pour laquelle il me semble que les observations 
que vous aurez à présenter doivent se manifester, autant qu? 
possible, dans la discussion générale et non pas à l'occ:-1 
d'articles qui ne font que donner une approbation d'en-crube 
à un dispositif matériellement important. 


Le jour où le Parlement sera saisi d'un véritable plan, m4: 
pas seulement le caractère de déclaration d'orientation gén rar, 
mais avant une valeur impérative, il devra sans doute adluter 
ses iméthodes de discussion et de travail, et peut-être mime 
son règlement à cette tâche nouvelle, 

Le rapport qui vous a été distribué a été établi en 
avec chacune des commissions spécialisées qui, de leur (0e, 
vous présenteront des rapports pour avis. 

Le rapport a été, je l'ai dit, déposé il y a plus de six r* 
La vie économique évolue sans cesse, Des corrections, des 
mises à jour sont évidemment nécessaires. 


Je citerai un seul exemple. A la page 77 du tome I, votre 
commission souligne avec satisfaction le record de vitesse Ltl 

r une locomotive de la Société nationale des chemins de fi 
rançais, record qui était à l'époque de 215 kilomètres-hce 7". 
que, depuis, les deux motrices 7107 et BB 9004 ont prié 
au chiffre, beaucoup plus élevé, de 331 kilomètres-heure. 

Les modifications permanentes de la vie économique r1 ut 
nent à préciser les conditions économiques dans lesquelie> * 
place notre discussion et qui commanderont vraisemblable nent 
nos conclusions. 
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La production industrielle, qui avait fléchi de 3.3 p. 100 en 
1253 par rapport à l'année précédente, a augmenté en 1954 de 
4 p. 100, Par rapport à 1952, qui est là base sur laquelle sont 
«à vulés les objectifs du plan, Ja progression de la production 
industrielle est d'environ ü p. 100, ce _ correspond à peu près 
au rythme d'application normale da deuxième plan de muoder- 
misalion. 

Les progrès les plus notables ont 6t£ accomplis dans le secteur 
des bieus de consommation, là où le returd était le plus impor- 
tant, 

Le secteur de l'énergie se développe régulièrement, à une 
cadcuce assez Voisine de <elle qui est prévue par le plan. Mais 
accroissement rapide de la production de l'électricité et de la 
production des produits pétroiers fait contraste avec la stagna- 
Lun de notre produetion de charbon. 

Bien que la produetion industrielle soit très supérieure à 
celle des années précédentes, Ja consommation de charbon au 
cours de l'année 195% a été inférieure à la consommation des 
sauces 1949, 1951 et 1952. 

Dans le domaine de la recherche du pétrole, des découvertes 
importantes, notamment en Aquilaine, ont suscité une nouvelle 
impulsion dans cette partie de l'activité industrielle, 

Pour ce qui concerne l'électricité, la croissance, qui avait été 
de ? p. 100 ea 1954, s'est élevée à 9 p. 100 en 1954, ce qui 
une observation. 

Fa effet, la courbe prévisionnelle qui aurait eonduit à la 
consommation, prévue pour 1964-1961, de 70 milliards de kilo- 
watt--heure, a été rattrapée par la courbe de la consommation 
nelle à la flu de 1454 et dépassée par elle au début de 1955. 


fi est donc essentiel, si l'on veut éviter de graves mécomptes, . 


de veiller à une très stricte application du plan dans ce domaine, 
sinon nous enregistrerions un hmportant décalage des disponi- 
buites par rapport aux besoins, avec loultes <es conséquences 
dans le domaine de la production et de l'emploi. 

Fn ce qui concerne la sidérurgie, alors que son activité avait 
duninué au cours de Fannée 1955, elle à repris de manière très 
sensible depuis le 1nvis de mai 1954, La production d'acier brut 
a élé supérieure à un million de tonnes en décembre 1%54, 
puis en janvier 195%, alors que ce chiffre h'avail été atteint 
qu'une seule fois, en octobre 1952, où la production avait été 
poussée d'une manière très délibérée avant la mise en applica- 
hon du traité instituant le marché commun de l'acier. 

Mais l'extension de notre sidérurgie, bien qu'elle soit notable, 
et tout de même inférieure à celle des industries similaires 
de principaux pays de Ja communauté. 

baus Je domaine de Ja construction de logements, le 
tvthme s'est accéléré, qui laisse espérer que l'objectif de 
2uros logements prévus par le plan pour 1457 pourra être 
alleimt avant cette date et peut-être méme au cours de la pré- 
sente année 108, 

le secteur des transports, il semble que le trafic routier 
ait plus progressé que l'activité générale, alors qu'au contraire 
l'activité des Fu par fer s'est moins développée, ce qui 
pose l'urgence de la coordination, atin que l'extension dans ca 
secteur s'effectue conforméinent à l'intérêt général. 


La production agricole, qui a progressé de 4 p. 100 en 1953, 
sugmenté d'an moins autant en 19%. Les objectifs fixés par 
ke deuxième plan pour 1957 ont été dépassés pour certaines 
productions, notamment le blé, l'orge et le sucre, Ils ont été 
Presque atleints pour la viande et pour le lait. 


Les conditions atmosphériques n'expliquent pes à elles 
“tuiles celle augmentation de la produetion, qui est due pour 
une large part aux efforts d'organisation et aux investisse- 
Reuis mis en œuvre au cours de ces dernières années, 


consommation d'engrais notamment auguenté de 
20 p. f(x) au cours de la campagne 1954-1954, ce qui a condnit 
d en hansse les objectifs établis prinulivesment jar le 
Jun. 


Le développement du machinisme agricole s'est poursuivi à 
uu 1\1hme voisin de celui qui avait été prévu par Le plan. 

H faut signaler toutefois des retards dans le domaine du 
emernbrement, Mais l'augmentation des crédits en 195 per- 
peut-être de ces rejards dans une certaine 
hesure, 


Lufin, des progrès notakles ont été réalisés en ce qui concerne 
exportations agricoles, A l'heure actuelle, la balance des 
extérieurs de produits agricoles est en équilibre, 
laut loutefois noter que les exportations de lait n'ont pas suivi 
Vaccroissement de Ja production, ce qui pose d'une manière 
lirliculièrement urgente le problème de la qualité. 


Dans le domaine des prix, l'année 1954 à élé marquée par 
stabilité, avec toutefois des tensions légires dans de 


domaine de l'alimentation, et aussi à cause de l'accroissement 
régulier du prix des loyers. 

Il faut va cet examen par Ja conslalation que le prix 
des fruits et légumes qui, vous le savez, n'entre pus en ligne 
de compte dans le caleul de l'indice des prix de détail, à 
augmente J'une manière assez sensible au cours de l'année 1954. 

Pour ce qui est de l'emploi, l'angmentation de l'activité 
économique n'a pas entrainé une réduction proportionnelle du 
chômage. Le chômage partiel à certes diminné, mais le chô- 
image total est envore supérieur à ce qu'il ctait en 192, bien 
que la production soit beaucoup plus éievée. 

Pour le commerce extérieur, notre balance commerciale s'est 
aiméhorée, Le pourcentage de couverture des importations par 
vos exportations, qui était de Sf en 1953, est monté à K7 en 1954 
et à %r au cours du premier trimestre de l'année 19%. Nous 
sommes actuellement globaement assez proches de l'équilibre 
et pour la première fois depuis de nombreuses années, la 
balance des produits alimentaires est excédentaire. 

L'exportation des céréales à été au cours de l'année 194 
UWois fois ce qu'elle était en 193 et les exportations de surre 
unt été multipliées par huit. 

Vis-ä-vis de l'Union européenne des payements, Ja situation 
de la France s'est améliorée et, au mois d'avril, pour le sep- 
Uième mois consécutif, notre solde à été positif. 

Ces indications sur le commeree extérieur découlent de 
chiffres giobanx, La situation n'est pas la même dans nos 
rapports avec les différentes zones monétaires, C'est ainsi que 
la couverture de nos importations par les exportations était 
seulement, pour Ja zone sterling, de 57 p, 100 en 1%M et, en 
cé qui concérue la zone dollar, de 39 p. 100 pour la même 
anree. 

Mesdummes, messieurs, ces considérations sur la situation 
économique actuelle, bien qu'elles soient dans une certaine 
mesure réconfortantes, ne doivent pas nous conduire à un 
vplimisn.e excessif. 

En eflet, des dissonances inquiétantes se manifestent an 
sein de cette progression, D'autre er les progrès réalisés sont 
très faibles par rapport à la tâche immense qu'il nous faut 
encore accomplir. 

Les dissonances dans l'expansion sont de plusieurs natures, 
Certaines ont un caractère professionnel, Les industries nou- 
velles, d'une manière générale, ont beaucoup plus augmenté 
leur activité que les industries traditionnelles, dont beaucoup 
out manifesté une mquiélante stagnation. 


On peut facilement opposer en contraste le développement 
considérable de l'industrie automobile, au cours de cette der- 
hière année, et la stagnation difticile et parfois le recul de notre 
industrie textile. 

On peut également opposer dans le domaine de l'énergie 
l'expansion de l'industrie pétroliere et la médiocre activité de 
hotre industrie charbouniére, De même, dans le secteur des 
transports, on peut opposer lextension des transports par 
route et la situation difticile des transports par fer. 


A coté de ces dissonanres professionnelles, chacun constate 
des dissonances géographiques, 

est bien connu maintenant que si le Nord et l'Est de la 
France ont progressé avec assez de rapidité «nu cours de rette 
dernière période, les régions déshéritées n'ont manifesté aucune 
tendance à Faméhoration de leur situation, Trop souvent, la 
polilique de décentralisation industrielle à été conduite au 
de régions déjà développées sans concerner suffisamment 
es régions en retard. 


M. René Pieven. bien! 
M. le ronporteur. les dissonanees peuvent être également 
constatées dans le dornaine du commerce extérieur, 


Le rapport de la eommission pour l'Europe de l'Organisation 
des Nations Unies contient à re sujet des constatations sévères 
— parfois trop séveres — dont 1} hmporte que nous tirions les 


C'est ainsi que Ja France apparaît comme une nation expor 
latrice de matières premières où de produits alimentaires, thais 
op faiblement exportatrice de produits fabriqués, 


Si nos exportations d'acier ont beaucoup progressé et si 
elles dépassent trés largement les exportations de la sidérurgie 
allemande, notre balance des échanges, en ce qui concerne les 
machines, par exerupie, est profondément inquiétante, Notre 
balance d'importations et d'exportations de m chine: se révéle 
rait très neétlement déficitaire si lon exeluait Ja part de ces 
machines qui est exportée vers des territoires de l'Union fran- 
Guise. 
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J'ai noté, Ï y à un instant, que si, vis-à-vis des différentes 
zones inonétaires, l'amélioration est incontestable vis-à-vis 
des pays relevant de l'O, €, des déséquilibres graves 
subsistent dans le domaine du sterling et du dollar. 

Dernière dissonance essentielle : les progrès de la production 
L'ont pes coincidé avec des progrès correspondants de l'emploi. 

Le fait que le nombre des chômeurs secourus soit relative- 
ment stable alors que la produetion s'accroit est inquiétant €, 
appelle évidemment des mesures de grande envergure. 

Mais lee progrès réalisés sont faibles à côté de ce qui reste 
à 

Om ne dira jatmais assez qu'aujourd'hui, la production glo- 
bale de la France, calculée par tête d'habitant, n'est guëre 
supérieure à ce qu'elle était en 1929. 

On ne dira jamais assez que si l'économie française avait 
sui le développement économique constaté de 1900 à 1929, si 
elle avait progressé au même rythme dans la même voie, le 
produit national serait actuellement de 50 p. 100 supérieur À 
ce qu'il est aujourd'hui, ce qui, vous le sentez bien, réglerait 
nos difficultés les plus graves. 

est certain que si le produit national était de 50 p. 10 
supérieur à ce qu'il est maintenant, les problèmes tels que 
l'équilibre budgétaire, le déficit de la $S. N. €. F. on de la 
sécurite sociale, l'élévation du niveau de vie des individus 
seraient plus facilement réglés. 

Sur nos richesses nationales, nous devons prélever une part 
considérable pour ln défense nationale, pour les investisse- 
ments de la métropole et des territoires d'outre-mer, pour 
l'achèvement de la reconstruction. Mais avons-nous rempli 
notre devoir envers les pays sous-développés du monde, avons- 
nous apporté une contribution suffisante au réglement de leurs 
difficultés ? 

L'Amérique ne se limite pas aux Etats-Unis et an Canada ; elle 
englobe aussi les régions sous-développées de l'Amérique du 


I ne s'agit donc plus, mesdames, messieurs, de questiors ge 
doctrine. 

Une des meilleures preuves en est que le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement que nous diseutons aujour | hui 
a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale par un vu. 
vernement qui se réclamait du libéralisiwe économique. 

Mais il est évident que les questions de doctrine ont 5 
infinence lorsqu'il s'agit du contenu du plan et surtout 4 
méthodes qui doivent concourir à son application. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement, qui 4 
dû à M. Jean Monnet, à joué un rôle incontestable dire hi 
reconstruction rapide de l'économie nationale. 

Le deuxième plan, réalisé sous la haute direction je 
M. Hirsch, apportera une contribution à la continuatis du 
progrès. Et il inporte de rendre hommage, comme l'a fait votre 
commission, au commissaire général au plan, à ses 
teurs et aux deux mille personnes qui, siégeant dans les diverses 
commissions, ont contribué à établir le document que vous 
examinez aujourd'hui. 

L'objectif du plan est de faire en sorte qu'en 1957 le produit 
nabonal soit de 25 p. 100 supérieur à ce qu'il était en 1%! ce 
qui s'exprime par une augmentation de 20 p. 109 de la proue. 
tion agricole, 25 à 30 p. 1) de la prodnetion industrielle et 
de 60 p. 106 de l'activité du bâtiment. 

Le plan vise également au plein emploi de la main-d'œuvre, 4 
“ut de la balance des comptes et à l'élévation du niveau 

e vie. 

La population française continuera à augmenter dans l'ioter 
valle, de sorte que l'aboutissement du plan sera d'anginsnier 
le nivean de vie individuel dans une mesure inférieure 4 
l'accroissement de la production globale, surtout s'il faut ter 
compte des nécessités de notre commerce extérieur. Son ext- 
cution correcte doit aboutir à une amélioration de 4 p. 100 par 
an du niveau de vie individuel, 

Tous ces chiffres, tous ces objectifs sont certes modr<tex, 


Sud, D'un autre côté, l'Est ne doit pas nous cacher l'Orient, ue 
toutes res raisons est indispensable de pratiquer u me si le plan est intégralement appliqué, en En de périsde, 
politique de v en le revenu national sera tout de même inférieur ce 
| qu'il est aujourd’hui dans d'autres pays comume Île Dane. 
n existe aucune raison fondamentale, aucune cause de roark. la Grande-Bretagne, la Suède ou la Suisse, et à plus forte 
structure qui puisse justifier le maintien de l'économie fran- raison comme le Canada et les Etats-Unis d'Amérique. : 
Caise à Un niveau insuffisant. Son développement rapide, per- Si ces objectifs sont modestes, ils seront néanmoins diffile: . 
mettant d'atteimuire le niveau des nations les plus industria- à atteindre parce que le développement prévu doit s'effectuer e 
listes, est une question de volonté, de travail et d'organisation. à un rythme qui n'a jamais éé atteint au cours de quatre : 
Il est évident qu'on ne peut tout accomplir à la fois, que des années consécutives dans les périodes passées, si l'on excepte À 
priorités, un ordre de travail, une utilisation rationnelle de nos les périodes ayant suivi immédiatement les guerres et où la L 
moyens sont indispensables, ee qui pose la nécessité d'un plan | reconstruction à été rapide. Vous le savez, il est toujour: plus 
économique. facile de rattraper un retard que d'accomplir un nouveau D. 
I n'est pas possible de compter sur les seules initiatives progrès. l 
ndividnelles dispersées pour rattraper nos retards, surtout lors- hi 
que l'on se rappelle que la plus grande partie de ces retards M. Edouard Depreux. Très bien ! 
s'est produite au cours des aunées comprises entre 1929 et 1939, M. le . Les moyens d'exécution du plan sont d'u0* d 
Les pouvoirs publies ne peuvent pas se désintéresser de cette part un certain volume d'investissements et d'autre part. :e D : 


situation. Môme s'ils le voulaient, ils seraient dans l'impossi- 
dilité de refuser leur intervention. D'abord, la nation est pro- 
riétaire des secteurs de hase et doit done en diriger le fonc- 
ionnement. Par le budget, par la fiscalité, les pouvoirs publics 
interviennent sans cesse dans l'économie. IL en est de même 
pour le commerce extérieur, 


A ceux qui seraient tentés de se tourner une nouvelle fois 
vers les vieilles doctrines du laisser-fuire, je voudrais eiter ces 

uelques lignes d'un grand économiste français, qui n'est pas 

u tout de tendance socialiste ; il s'agit de M. François Perroux. 

Dans son livre: L'Europe sans rivages, François Perroux écrit 
ces lignes pleines d'enseignement : 

« Ni socialement, ni nationalement, fl n'existe de monnaie 
neutre, d'impôt neutre, de budget neutre. L'Etat neutre est un 
faux-semblant, Un Etat qui élimine toute inégalité tarit les 
sourees de progrès ; un Etat qui choisit entre les inégalités cesse 
d'être neutre, Un Etat qui ne fait rien, un Etat modèle d’absten- 
tionnisime, remet la nation aux plus puissants intérèts. II prend 
encore parti. » 


Ainsi done, pour l'exercice des interventions auxquelles il 


ne peut se soustraire, l'Etat a besoin d'une politique écono- 
nique, il a besoin d’un plan. 

De plus, on sait bien maintenant que le plein emploi ne 
here pas souvent du fonctionnement des institutions écono- 

iques et de l'activité individuelle laissée à elle-même et qu'il 
est possible, par une certaine politique, de diminuer Je chômage, 
voire de le supprimer, 

Qui comprendrait que, le pouvant, l'Etat ne recoure pas aux 
permettant d'assurer le plein emploi de la main- 

‘œuvre ? 


les auteurs du plan ont appelé les actions de base, c'e-t 4 
ire les réformes de structure. 

Parmi les actions de base se placent la recherche scientitique 
ct la diffusion des résultats obtenus, La commission avait à 
ce sujet fortement insisté non seulement sur l'importance de< 
crédits à mettre à la pe des organismes de recherche 
mais encore sur la coordination nécessaire de tous ces orga- 
nismes, Elle avait enregistré avec satisfaction la eréation par 
le précédent gouvernement d'un poste gouvernemental (qui 
correspondait à cette nécessité, Elle souhaite pouvoir donner 
la même appréciation élogieuse à la structure définitive (1 
Gouvernement actuel. 

Les autres actions de hase sont la spécialisation indi-pen 
sable des entreprises, puis la normalisation des produits, l'or 
nisation des marchés de la distribution, la conversion des entre- 
prises et l'adaptation de la main-d'œuvre. 

En ce qui concerne les investissements, votre commissi à 
insisté spécialement sur la nécessité de publier Je plus rap !- 
ment possible les lois de programme couvrant plusieurs annt°. 
Elles peuvent jouer un rôle déterminant dans l'amélioration ‘te 
nos productions et dans l’abaissement des prix puisqu'e!"* 
assurent aux industries en cause Ja continuité de la produ: tr" 
et la constance des débouchés, Certaines de ces lois de pro 
gramme sont actuellement soumises à l'examen de la com 
sion des finances. Un progrès a donc été réalisé récemmr!". 
Il est nécessaire de le compléter par le dépôt le plus pre?" 
possible des lois de programme devant être encore élabor + 


Ainsi l'application dn plan repose essentiellement sur 4" 
notions : les investissements et les réformes de structure. 


Votre commission des affaires économiques a été consd°ra 
blement aidée dans sa tâche par les remarquables travaux 14 
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: nseil économique et par l'avis compétent donné par l'Assem- 
ie de l'Union française, Après un examen ailentif, elle à 
conclu à l'approbation du plan. Elle insiste pour que les plans 
suivants soient déposés sur le bureau du Parlement en temps 
utile, afin qu'ils puissent être étudiés avant leur mise en 
appheation, et que leur présentation se prête à un examen arti- 
par article où ligne par ligne, tout comme pour le Ludget 
Je la nation. 

11 commission estime qu'il convient d'insister davantage sur 
1 returme de la distribution. Elle à émis l'idée de la création 
dune commission de modernisation de la distribution et à 
envzistré aves salisfaction le fait que son rapport avait été 
sun — je ne dis pas qu'il a été la cause — de la création de 
cet organisme dont des résultats importants peuvent être atten- 
du Cest une grave erreur de laisser eroire que la moderni- 
sation nuit au petit commerce, Au contraire, celui-ci n'a d'autre 
moven de sauvegarder ses intérêts que de s'adapter à la situa- 
tou présente en modernisant ses struetures et ses méthodes 
de vente. 

Notre commission observe également qu'un plan, pour 
rnooondre complètement à son objet, devrait englober la lota- 
des investissements susceptibles d’être en œuvre, A 
l'urure présente, ni les investissements routiers, ni les inves- 
ts-ements atomiques, ni ceux de la radio et de la télévision, 
mn surtout les investissements militaires ne sont visés par le 
deuvieme plan. Or, l'approbation d'un plan est ation 
d'un eftort global: il s'agit de juger si eet effort global corres- 
ond aux nécessités et aux possibilités du moment, s’il ne 
us est pas inférieur, ce qui entraînerait ralentissement de 
l'expansion et chômage, où supérieur, ce qui provoquerait fata- 
lemcut les catastrophes dues à l'inflation. Mais ce jugement 
sur la comptabilité du plan avec les possibilités du moment 
na de valeur que si l'on peut, au même instant, faire le 
tulal des travaux entrepris ou prévus dans tous les domaines. 


Votre commission, mesdames, messieurs, a constaté sur bien 
des points que les propositions du plan étaient très inférieures 
à ce qui serait nécessaire pour répondre aux besoins les plus 
urcents. Elle a vouln néanmoins résister à la tentation de 
majorer systématiquement les prévisions qui lui étaient pré- 
sentres, ne voulant pas émettre un avis qui puisse concourir 
à rompre l'équilibre économique. Elle n'a fait qu'une exception 
en ce qui concerne les constructions scolaires, en demandant 
que le volume global des investissements en ce domaine soit 
porté de 269 à 397 milliards de franes, c'est-à-dire en reprenant 
à son compte la proposition minimum de Ja commission 
Le Gorgeu, 

Néanmoins, votre commission s’est demandé si le plan, tel 
qu'il est actuellement soumis au Parlement, assure réellement 
le plein emploi de la main-d'œuvre et de l'appareil de construc- 
lun. 

\près le Conseil économique, elle a éprouvé sur ce point 
des doutes sérieux. C'est pourquoi elle a émis le vœu que 
soit, des maintenant, élaboré un plan complémentaire compre- 
han! des travaux nouveaux, assortis d'ordres de priorité, afin 
qu'il puisse être immédiatement appliqué au cas où les circons- 
lines le rendraient nécessaire ou possible, 


les circonstances le rendraïient nécessaire en période de 
dépression économique. Elles le rendraient possible si, par 
exemple, l'amélioration de la situation internationale permet- 
Lit de consacrer des sommes supérieures au développement 
de l'économie. 

Le plan complémentaire doit, selon votre commission, traiter 
plus particulièrement du logement, de l'agriculture, des télé- 
communications et des territoires d'outre-mer. 


[l'est un point sur lequel notre commission n'a pas pu donner 
con accord: c'est celui du recul envisagé de l’âge de la retraite. 
\ ses yeux une telle question ne peut être étudiée tant que 
le plein emploi n’est pas certainement et durablement assuré. 
1pplaudissements à gauche et au centre.) 


D'autre part, votre commission observe que le plan écono- 
Iuque n'est pas accompagné de certaines réformes sociales 
(1 paraissent indispensables. Ce n’est pas là un reproche que 
l'on puisse adresser aux rédacteurs du plan. Ce n'était pas 
leur rôle, mais celui du Gouvernement qui doit accompagner 
le plan économique d'un plan social de nature à mp 
a tout le moins, de faire profiter les différentes catégories de 
lr'ivailleurs des résultats de leurs eflorts, (Applaudissements 
1 qauche et au centre.) 

C'est À la fois une question de justice et une question d'effi- 
gelé, car l'on ne pourra entrainer les différentes catégories 
'e la nation à l'application du plan que si elles ont la certitude 
uen lirer des avantages en récompense de leurs efforts. 


Certes, le plan actuel a le mérite de traiter de manière appro- 
Indie le wroblème des industries de transformation. de l'agri- 


culture et des territoires d'outre-mer auxquels de longs eha- 
pitres sont justement consacrés, S'il a pu en étre ainsi, c'est 
parce que, dans une large mesure, les résultats du premier 
plan avaient été acquis et que les secteurs de hase ayant été 
relances 11 était possible de se préoccuper des autres secteurs 
et des industries de transformation, 

Mais il ne suffit pas d'examiner et de voter un plan, il fant 
encore l'appliquer. Celui-ci le sera par la mise eu œuvre des 
actions de base qu'il prévoit, par le dépôt et l'exécution des 
lois de progranume et par une politique économique touchant 
tous les domaines de la production, 

IL n'est pas de mesure financière ou économique qui ne 
doive s'inscrire dans le cadre du plan et découler des principes 
e s’y trouvent posés, C'est ainsi que la surcharge trop grande 
d'impôts de consommation porte à un coût trop les 
outillages dont l'agrenlture a le plus grand besoin pour accom- 
plir les tâches de modernisation qui lui sont fixées dans le plan, 

D'autre part, il n'est pas posstble de séparer les problèmes 
de l'économie française de l'organisation économique euro- 
péenne sans laquelle nos efforts ne pourront pas aboutir à des 
résultats satisfaisants, 

En résumé, mesdames, messieurs, si les pouvoirs publies 
tiennent compte des observations de votre commission et, sur- 
tout, s'ils s'attachent à une stricte application des mesures pré- 
vues par le plan, tant en ce qui concerne les crédits d'inves- 
lissements que réformes de structure, le deuxième plan 
apportera une contribution décisive à la nécessaire expansion 
de l'économie nationale, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Conston, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la production industrielle et de 
l'énergie, 


M. Paul Couston, president de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie, rapporteur pour avis. Mesdumes, 
messieurs, je vais essayer de présenter dans le minimum de 
temps les considérations de la commission de la produelio 1 
industrielle et de l'énergie puisque c'est en son nom que j'ai 
d'honneur de rapporter à celte tribune. 

En ce qui concerne l'énergie et sans entrer dans les détails, 
j'indiquerai que les besoins de la France sont tels qu'aucune 
source ne doit être negligée et qu'en conséquence les diver- 
gences qui ont pu se faire jour au sujet de certains secteurs 
à intensifier par rapport à d'autres ne doivent pas être exagé- 
rément grossies, 

Considérons le secteur électricité. La consommation en 1954 
a été de plus de 45 müliards de kidowatts-heure. Or, le deuxivine 
plan prévoit une production de 7 milliards de kilowatts-heure 
en 1960-1451, Bien ns ce dernier chiffre ne corresponde pes 
exactement à l'application de la loi du donblement de la 
consommation tous les dix ans, il mous apparait suffisant, en 
raison ème de l'apport d'autres suurces d'énergie. 

La commission de la production industrielle a approuvé la 
répartition faite entre l'équipement thermique et l'équipement 
hydraulique, soit 65 p. 100 au premier et 25 p. 100 au secona, 
En etlet, depuis le preunier plan qui avait porté l'accent sur 
l'équipement hydraulique, une évolution s'est produite, Des 
progrès constants ont élé réalisés dans le rendement des cen- 
lrales thermiques et les perspectives du marché charbonnicre 
ont encourage le développement de ces centrales, 

Je rappeke brièvement que le plan d'hydraulique à 35 p. 100 
comprend un programme thermique d'une puissance équivalant 
à vingt-six groupes de 115.00) kilowatts-henre, un prograrnme 
hydraulique de six milliards et demi de Kkilowattsheure en 
année moyenne, axé sur les quatre grands ensembles: be 
Rhône, le Khin, l'Isère et la Durance, 


Des crédits suffisants ont, cette fois, été prévus pour redonner 
aux réseaux de transport et de distribution la jeunesse qu'ils 
avaient perdue, Pour faire face à l’ensemble de ces dépenses 
l'Electricité de France dispose des sources de financement de 
toutes les entreprises industrielles et commerciales ; le capital, 
les emprunts et les ressources propres. Toutefois, à la diiffé- 
rence d'une entreprise normale, les augmentations de capital 
ne Sont plus possthles et c'est pourquoi nous insislons à nou- 
veau pour que les dotations en capital, dont le principe a été 
posé par Joi du décembre 1959, soient effectivement 
assurées. 

Nous n'avons qu'à nous féliciter du succès remporté par tous 
les emprunts réalisés juéqu'à ce jour. 

Quant aux ress elles sont à l'heure actuelle 
satisfaisantes. 

Une question se pose quant à l'applicatioh de prix avantageux 
dans les zones de production de courant afin de favoriser | 
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| 
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tallation et le groupement d'industries dans les eccteurs de 
production, I s agit 14 d'un probléme délicat, mais nous espé- 
rons que de prochains atménagements tarifaires, judicieusement 
étudiés, permettront de redonner de la vitalité à certaines 
régions qui voient leurs industries disparaitre peu à peu. 


En ce qui concerne le gaz, un programme sérieux a été 
établi, Mais il faut bien dire que les grands travaux de concen- 
tation de la production et de transport de gaz à longue distance 
sont pratiquement terminés, Le rôle de Gaz de France semble 
évoluer et le second pan a eu mettre l'accent sur la nécessité 
de moderniser avant tout le réseau de distribution, 

UN ve faut néanmoins pas oublier que si la consommation 
d'électricité va augmentant, il en est de même pour le gaz. 
Selon certaines prévisions, la consommation pourrait et devrait 
approcher cinq mulliards de mètres cubes en 1961. 


Le délicat problème de l'exploitation du gaz de Lacq semble 
avoir été résolu ces jours-ci. Votre commission s'en féiieite, 
en souhailant que dans les mois à venir les espérances relatives 
à celte production deviennent une considérable réalité. 

Quagt au charbon, le problème s'est posé cette fois d'une 
taniere Jégérement différente en raison ae l'existence de la 
communauté curopéenne du cliarbon et de l'acier, 


De graves inquiétudes existaient en ce qui concerne les pro- 
duciions de charbon excédentaires, En les stocks de nos 
bouil'ères allaient en augmentant malgré des journées chômées 
dans de nombreux bassins, I fallait néanmoins prévoir une 
augmentation de production pour 1961, tant il est vrai que 
malgré l'importance prise par les autres sources d'énergie, le 
charbon demeure la première d'entre elles, dans une proportion 
voisine de 60 à 62 p. 100, 

Le chiffre retenu a été celui de 6% millions de tonnes en 
19061 par rapport à 61 millions de tonnes en 1957, Le deuxième 
plan tient compte de la modification de la structure du marehé 
en escomplant un accroissement sensible des besoins pour l'élec- 
tricité d'une part, la sidérurgie 1'autre part. 

Le programine prévoit une amélioration des qualités produites, 
un accroissement de production de 2 millions à 4 millions de 
tonnes en Lorraine et une progression du rendement moyen 
fond-jour qui devrait dépasser 1.100 kilos ea 1957. Je dis bien: 
rendement moyen fond-jour. 

Comme dans les autres secteurs, le programme social n'a 
ee été négligé et le budget des charbonnages prévoit une 
arge part pour le logement de son personmel, 

Un problème reste posé qu'il faudra résoudre an plus tôt: 
celui de la sécurité sociale minière, En eflet, l'effectif de nos 
houillères diminue chaqu® année, ce qui a pour eflet de réduire 
l'importance des rentrées d'argent. H faudra done que, dans un 
avenir prochain, celte question qui n'a pu trouver de solution 
depuis de norubreuses années soit enfin résolue. 

En ce qui concerne le pétrole, les crédits affectés aux recher- 
ches ne cessent d'augmenter depuis 1946, La France commence 
à étre payée de ses ellorts puisque des découvertes encoura- 
geantes nous permettent d'augmenter notre production d'une 
manière très appréciable. 

Sur un total de 244 milliards consacrés an pétrole 114 iront 
aux recherches. Ces recherches s'effectuent en France, plus 
spécialement en Aquitaine et dans le bassin parisien. Au 
Sahara, un effort gigantesque est fait par les quatre sociétés qui 
se parlagent les 600.000 kilomètres carrés qui ont été offerts 
aux recherches, Les espoirs fundés dans cetle région jusqu'ici 
considérée comme improductive, justifient les lirges dépenses 
qui y sont actuellement engagées. 

Fntin, notre capacité de raffinage qui est actuellement de 
l'ordre de 25 millions de tommes passera aux environs de 30 mil- 
lions de tonnes en 1957, ce qui permettra d'augmenter nos 
traitements à façon et nos exportations. 


Le secteur sidérurgique mérite, à lui seul, un long développe- 
raent que vous trouverez dans les différents rapports. Pour ina 
part, j' y ai consacré de nombreuses pages. 

Je voudrais ici simplement rappeler que notre capacité 
actuelle de production est de 12 millions et demi de tonnes 
d'acier lingot et qu'elle sera portée à 14 millions et demi de 
tonnes, Celte quantité correspond sensiblement à nos besoins. 

La production de minerai de fer devra suivre un accroisse- 
ment semblable ; elle sera portée de 40 millions à 53 millions 
de tonnes. 

Les dépenses inscrites prévoient une modernisation intensive 
et une amélioration des conditions sociales. 

La commission insiste pour que, dans le domaine du crédit, 
des faciiités soient accordées par le jeu du crédit à moyen 
terme, ce qui pourrait permettre de rendre plus aisés les lourds 
investissements qu'il est indispensable de continuer. 


Un mot encore sur l'industrie chimique dont l'indice de pro. 
duection angmente régulièrement et de facon encourageants |, 
gros effort reste néanmoins à faire dans ce sécteur que les pays 
ctrangers ont si particulièrement soigné. 

Le deuxième plan vise à augmonter notre productn qe 
25 p. 100 atin de diminuer les importations qui sont trop fortes 
pour nous dans le dormaine de la chimie. : 

Un effort est également prévu pour comprimer nos jæix de 
revient qui, dans la plupart des cas, sont supérieurs de 30 p. to 
aux prix de l'étranger, d'où ies mesures préconisées : développe. 
ment des recherches, accroissement des effectifs d'ingénieurs 
rationalisation des fabrications, étude plus poussée des mar: 
chés, 

Si ces données générales sont à peu près constantes, je vou. 
drais nésnmoins ajouter que la rapidité d'évolution des problé. 
mes énergétiques est telle que les données valables 11 y 3 
dix-huit mois le sont plus ou moins et quelquefois différemment 
lorsque nous considérons les éléments qui sont l'objet de l'exa. 
men de ce deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

Raison de plus pour regretter le retard apporté à cette étude, 


Du moins, ne convient-il pas de Ja présenter exactement 
aujourd'hui en l'élat où elle se présentait lors de la parution 
du projet gouvernemental. La commission de Ja production 
industrielle se ralliera néanmoins aux conclusions générales 
que notre collègue Gazier vient de présenter à cette tribune, 
comme il l'avait fait en des textes que vous avez lus, d'une 
manière tout simplement remarquable qui lui vaut l'hommage 
de nous tous pour le travail étonnant qu'il a fourni dans l'étude 
de ce rapport. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Tout cet ensemble et les considérations qu'il à présentées 
tout à l'heure à cette tribune soulignent l'extrême mobilité du 
monde dans lequel nous évoluons, mobilité qui, selon les cp. 
constances ou la conjoncture, sert ou dessert lel groupe de 
population ici ou là dans nos différentes régions. 

Depuis la mise en exercice de ce deuxième plan, l'écononue 
de l'Est du pays et les espérances — il faut dire les certitudes — 
d'une partie du Sud-Ouest représentent on laissent présager uu 
effort Gont il faudra nous félicitæ. Certaines régions n’en appa- 
raissent pas moins comme zones économiquement désertiques. 
D'autres comme le témoignage d'une ince:sante récession, 
contribuant à ces distorsions économiques auxquelles 11 est 
temps de remédier si nous ne voulons pas accuser sur tous Les 
plans les redoutables conséquences de ces. déséquilibres. 

Les faits évoqués à cette tribune à l’occasion de l'étude de la 
réforme fiscale, ou lors de la discussion Îles pouvoirs étendus 
demandés par le Gouvernement, étaient la marque de l'émotion 


parfois, de l'inquiétude toujours de trop de citoyens qui assis 


ent à l'effondrement de leur région, comme par une invraisem- 
blable antinomie créée, et c'est 14 l'invraisemblance, par le 
progrès lui-même. 

C'est pourquoi je voudrais renouveler la question inserte à 
la page 20 de mon rapport, puisqu'à travers la centaine de pages 
qu'il contient je ne puis faire à cette tribune que de rapides 
allusions. 

C'est ainsi que pour la remise en valeur de plusieurs dépar- 
tements et le marasme économique d'un normbre trop important 
d'entre eux, les actuelles considérations et décisions de ce plan 
ne permeltent pas toujours d'envisager avec optinuemne 
années immédiates. 

Au nom de la commission j'écrivais : 

« Enfin Ja commission se demande si Electricité de France 
n'aurait pas intérêt à examiner la possibilité d’application de 

rix avantageux dans les zones de production de courant, olin 

e favoriser à la fois l'installation et le développement d'indus- 
tries dans les secteurs de production, avec tous les avantages de 
décentralisation industrielle et de facile productivité qui s} 
ajouteraient, » 

Cela ne vaut-il pas au même titre pour le gaz de Laeq dont le 
Sud-Ouest, puis le Sud-Est, et enfin cette fertile région en f#me 
de fer à cheval au Nord de la Loire devraient être les preuutr 
bénéficiaires ? (Applaudissements au centre et à droite.) 

Si la volonté des chercheurs et des « découvreurs », si 
courage magnifique de ceux qui, en lieux et circonstances soir 
vent difficiles recherchent minerai, gaz ou pétrole, mérite pius 
que reconnaissance, la meilleure manière de rendre homrmagt 
à leur zèle opiniâtre, à leur généreux enthousiasme sen! 
de mettre le fruit de leurs efforts moins au service 0? 
régions par ailleurs richement dotées, qu'à la reconnaissant? 
d'autres régions, celles qui, sans cela, ne connaîtraient eur le 

lan économique que récession et sclérose, et sur le plan 

umain que désespérance. 

Je trouve là une raison supplémentaire pour correspondre plus 
particulièrement sux soucis de nos collègues me demain" 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur des industrie: Ur} 
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negligées telle l'industrie du bois et de la pâte à papier qui ont 
1? l'objet des considérations des pages 67 et suivantes du 
de la commission. 

sur un plan plus général, nous demandons au Gouvernement 
d'apporter une spéciale diligence à l'intégrale application des 
or hts prévus au chapitre des industries de transformation. 

Le premier plan s'en était trop peu préoecupé. Sans doute 
convenait-it au lendemain de la guerre de refaire d’abord notre 
wtentiel énergétique. Mais eette étape franchie, il est de 
suicte équité et d'urgente nécessité de servir l'expansion des 
:.dustries de transformation et des industries diverses, 


C'est pourquoi la commission m'a demandé de traiter large- 
nent de ces problèmes au cours du rapport écrit et distribué. 
L'mportante et remarquable étude de notre collègue Gazier et 
Je longs commentaires auxquels maints collègues se sont livrés 
sur les grands secteurs — électricité, gaz, charbon, pétrole — 
er sont la preuve. Ces énergies diverses ne deviendront réalités 
ettectives et ne se traduiront en capital national, en richesse au 
plein sens du es partir du moment où elles auront été 
utli-ces après translormation. 

(vla est aussi vrai de l'énergie atomique qui, si elle n’a 
touvé la place importante que quelques-uns désiraient lui voir 
attuibuer dans le présent rapport trouvera cette place — peut- 
tue en attendant de la prendre toute — dans les rapports 
d'avenir. 

Mais les objectifs du « présent » ne devaient tenir compte que 
moderément et seulement pour ee qu'elle représente aujour- 
d'hui, de cette source nucléaire qui est essentiellement la 
source « avenir », 

In corollaire, vous comprenez alors, qu'il s'agisse d'indus- 
{rics, de commerces, d'industries diverses ou des négoces qui y 
correspondent, d'artisanat ou d'entreprises personnelles, que 
la commission ait fait mention de réformes, de simplitications 
ct d'améliorations permanentes de fiscalité, de détaxes à tous 
échelons des investissements. 


C'est aussi la raison pour laquelle nous croyons devoir sug- 
gerer an Gouvernement de faire remonter jusqu'au seuil de 
vommercialisation les taxes indirectes, Ainsi le circuit de dis- 
tribution représentera chances égales à ses participants. 


Celle élude des circuits congmerciaux, secteurs ordinaires de 
la production industrielle, nous a valu d'ajouter, sur le conseil 
de nos commissaires, un paragraphe sur l'artisanat et les petites 
culreprises suggérant une fiscalité expressément 
tt -pecitiquement à ces formes d'activité, la création de 
«comptes épargne » dans le but de lutter contre l'insécurité qui 
accompagne trop souvent Ja vocation et la fonction artisanale, 
la codification juridique et pratique assurant l'équilibre entre 
les fonctions de « créateur » d’une part et de « commerçant » 
d'outre part qui caractérisent un certain nombre d'entreprises. 


Nous ne voulons point pour autant lexcessive prolifération 
de entreprises. Aprés études et prévisions et compte tenu de 
celle dernière considération, j'insiste sur la réduction par 
l'administration des finances des droits d'apport en cas de 
fusion d'entreprises, sur les facilités de crédit pour le finance- 
ment des réorganisations entrainées par les fusions et les 
regronpements en vue de la spécialisation des entreprises dans 
le souci de l'intelligente productivité de celles qui subsisteront, 


C'est là l'un des plus importants aspects de la « reconver- 
sion » où de la « conversion », selon le contenu de cette notion 
el des procédés qui y correspondent. 


J'en aurai terminé en me permettant de vous renvoyer à 
des considérations écrites qu'on ne résume pas en un peu 
plus d'un quart d'heure, puis en rappelant qu'au delà et 
su-dessns des décrets-lois il y a pour l'équipement et la moder- 
Hialon les lois-programmes. 1} importe que ces textes soient 
dcposés en temps voulu et qu'un très grand eflort soit fait 
pour correspondre à la volonté du législateur qui s'est mani- 
festce et qui continuera de se manifester à propos du plan de 
Modernisation et d'équipement au cours de la discussion qui en 
cel instant s'entame. 


Les lois- programmes doivent interpréter une volonté écono- 
 méthodiquement coordonnée et imposée. J'insiste 
d'autant plus sur ce point que pratiquement les lois-progran- 
mes seront les seuls moyens d'adapter le plan aux nécessités 
du moment, En effet, depuis que le plan a été élaboré — faut-il 
rappeler une fois encore qu'il ne sera voté que pour un pen 
plus de deux ans à cause des retards intervenus ? — des chan- 
fements de première importance se sont déjà produits, ne 
serait-ce que dans les sources énergétiques. 

Je voudrais rappeler la volonté expresse de Ja commission 
sur la nécessité d'une rapide et constante adaptation de ce 
deuxième plan, sur la mobilité des moyens à mettre en œuvre, 


sur la souplesse des moyens d'interprétation, car, pour aussi 
vertébré que soit ce plan, il ne vaudra qu'autant que nous 
saurons nous adapter, au fur et à mesure des besoins et en 
fonction même. des déplacements de l'énergie et des procédés 
nouveaux. 


J'insiste sur le fait qu'il convient de ne pas oublier, en cetté 
deuxième année du deuxième plan, que la France jouit dans 
le monde d'une situation d'autant plus avantageuse que les 
échanges sont « libérés » dans la plupart des pays européens, 
Ils ne le sont encore que partiellement dans notre propre pays, 
Or, nous nous acheminons nécessairement, inéluctablement, 
vers une libération à cent pour cent qui pose le problème des 
industries de transformation dont 11 a été largement question 
tout à l'heure et dont on vient de parler à l'instant même. 


Aborder la compétition en toute confiance, c'est la condition 
même de la réussite du programme de quatre années que le 
Gouvernement se doit d'appliquer au pays. Mais il ne deviendra 
réalisable au maximum de ses objectifs que dans une prise de 
conscience permanente et chaque jour adaptée aux réalités du 
mouvement constamment différent et renouvelé des faits. 


De toute manière, la commission de la production indus- 
trielle estime qu'il ne faut à aucun moment amputer les inves- 
+ pt condition essentielle de réussite et d'efficacité du 
plan. 


Ainsi, nos prévisions et nos espérances deviendront certi- 
tudes dans la mesure où le plan sera appliqué avec prudence 
et fermeté, sagesse et courage, dans l'auscultation permanente 
de nos ressources et des possibilités du marché, 


Il dépend de la France et des Français qu'il soit, dans et par 
l'effort national, une réussite de confiance et d'audace, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Loustau, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. 


M. Kléber Loustau, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, la commission de l'agri- 
culture m'a fait l'honneur de me confier la tâche de rapporter 
son avis sur le deuxième plan de modernisation et d équi- 
pement, 

Mon rapport à été imprimé et distribué; néanmoins, étant 
donné l'importance de ce débat pour notre agriculture, je vou- 
drais en souligner les principaux éléments. 

La commission a noté d'abord avec satisfaction Ja part impor« 
tante que les auteurs du plan ont réservée à ce secteur de 
notre économie qui à été trop longtemps négligé. 

Dans le cadre du premier plan, l'augmentation de Ja produc- 
tion n'a que très peu contribué à l'élévation du niveau de 
vie de la masse des producteurs. 

Sans doute, les régions riches ont-elles réalisé de sérieux 
progrès grâce au nombre accru des initiatives privées, grâce 
aussi à l'aide de l'Etat, Par contre les zones pauvres ont peu 
évolué; il en est qui se meurent. L'exode rural est un péril 
qui s'accentue de plus en plus, 

Cette situation de l'exploitation familiale modeste est telle 
que, selon un rapport de la cour des comptes, 40 p. 100 envi- 
ron des exploitants agricoles ont moins de 300.00 francs de 
revenu brut par an. 

L'agriculture qui- occupe — ne l’oublions pas — 30 p. 100 
de la population active de notre pays, ne perçoit que 13 p. 109 
de notre revenu national, Celte part élait de 19 p. 100 en 
1938 et avait atteint 90 p. 100 en 1945. 

Cet appauvrissement des ruraux doit retenir sérieusement 
notre attention. De fait, dans un grand nombre de nos cam- 
pagnes, les méthodes d'exploitation du sol sont encore archaï- 
ques, les techniques modernes sont inaccessibles, non par la 
mauvaise volonté de l'exploitant, mais par la précarité de sa 
trésorerie et, bien souvent, par l'insuffisance de sa formation 
professionnelle. 

Pour sortir l’agriculture de cet état de marasme et de misère, 
le commissariat au plan propose les trois objectifs suivants! 
remièrement, une augmentation, au terme de la période qua- 

jennale, de 20 p. 100 de la production par rapport à 1%#2; 
deuxièmement, une augmentation de 10 p. 109 de la consoms« 
mation intérieure ; troisièmement, une contribution de l'ordre 
= 200 milliards de francs à l'équilibre de la balance des comp- 

8. 

Votre commission de l’agriculture se rallie volontiers À ces 
trois propositions. En effet, comme l'indique le projet de lot 
n° 8555 portant appgrbation de ce plan, trois voies s'offrent à 
l’agriculture française: on bien une expansion de la produc- 
tion, conséquence du progrès technique et économique et 
condition de l'élévation du niveau de vie d’une population à 
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peu près constante; où bien augmentation de la productivité 
sans augmentation de la production par une réduction impor- 
tante de la population agricole active; ou bien, repliement des 
exploitations dans Sgen la pratique des cultures exten- 
sives et la compression des dépenses productives, 

Cette dernière hypothèse, c'est le malthusianisme écono- 
mique qui aboutirait à créer un privilège au profit d'une mino- 
rité, la majorité des agriculteurs étant tenue à l'écart du pro- 
grès technique, économique et social de Ja nation. 

Personne dans cette Assemblée ne souserirait à cette solution. 


Quant à l'augmentation de la productivité sans augmenta- 
tion de la production, elle se traduirait par des transferts accrus 
de la population rurale en des endroite où, déjà, la capacité 
d'absorption de l'industrie se trouve limitée. L'exode aboutirait 
au chômage. 

La seule voie possible pour notre agriculture est donc la 
première, c'est-à-dire l'augmentation concomitante de la pro- 
ductivité et de la production. C'est l'unique moyen d'élever 
le niveau de vie d'une population rurale active relativement 
constante, C'est là une nécessité nationale. Elle est indispen- 
sable à l'équilibre de notre balance des comptes. 

Sans doute constatons-nous aujourd'hui une certaine expan- 
sion agricole puisque certaines productions sont excédentai- 
res, Ces excédents sont mème à l'origine de la crise agricole 
actuelle. 

Mais il faut souligner que, jusqu'à présent, la production 
a été augmentée sans orientation véritable et dans le cadre 
d'une économie rer ee On a encouragé les producteurs 
à produire, à produire loujours davantage, sans assurer un 
écoulement satisfaisant de leurs produits et c'est la misère 
dans l'abondance, 

La nécessité d'une organisation de notre économie rurale 
n'est pas à démontrer, De même, on comprend que certaines 
conditions économiques soient indispensab'es à cette expan- 
sion que nous voulons atteindre, Le commissariat général au 
plan insiste sur la nécessité d'organiser et d'équilibrer les 
marchés, atin de donner la garantie d'une rémunération nor- 
male et stable aux producteurs, sans que ceux-ci aient à 
redouter, à chaque campagne, la surproduction et la mévente. 

La nécessité de cette organisation des marchés agricoles ne 
peut être contestée au moment où s'impose Ja création d'un 
imarché agricole européen. La France, pays à vocation agricole 
doit normalement jouer un rôle prépondérant dans celte orga- 
nisation internationale de l'agriculture, mais il ne pourra en 
être ainsi que dans la mesure où nous aurons, au préalable, 
organisé nos marchés intérieurs. 

Il ne fait donc aucun doute que, si les conditions écono- 
miques fixées par le plan ne sont pas réalisées, l'expansion 
agricole ne se traduira, en définitive, que par une cerise très 
grave, génératrice de ruines et de désordres sociaux. 

La politique agricole que nous avons pratiquée jusqu'à 
ce jour — il faut avoir le courage de le reconnaître — n'a été 
orientée que vers l'abondance de la production, sans qu'aient 
été mis en place les mécanismes institutionnels ayant pour 
fonction d'équilibrer et de régulariser les marchés, Aujourd'hui 
le problème dés débouchés se pose, avant même que soit 
commencée officiellement la réalisation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. 

Votre commission de l'agriculture est d'accord avec les 
auteurs du plan lorsqu'ils déclarent à la page 32 de leur rapport: 

« Dès à présent, le problème des débouchés se pose. Les 
études faites par les commissions montrent que non seulement 
le volume actuel de la production agricole, mais un volume 
accru de 20 p. 100, pourrait trouver un écoulement régulier. » 


Il est reconnu que nos besoins intérieurs peuvent absorber 
aisément une augmentation de 10 p. 100 de notre production 
agricole, en raison de l'augmentation naturelle de la population 
dans la métropole et les territoires d'outre-mer, de laccroisse- 
ment du pouvoir d'achat, d'une meilleure organisation des 
échanges de produits alimentaires à l'intérieur de l'Union fran- 
çaise, et de la réduction des importations de l'étranger. 


Quant au surplus de 10 100 prévu dans le pre il sera 
tcoulé sur les marchés extérieurs dont on connaît la grande 
capacité d'absorption. 

On ne peut, en effet, considérer qu'il y ait vraiment plé- 
thore de produits alimentaires lorsqu'on sait qu'en différentes 
régions du monde, des populations sont encore insuffisamment 
ou mal nourries, La libération des échanges prend ici toute sa 
valeur et l'agriculture française n'aurait rien à y perdre pourvu 
qu'elle améliore rapidement son pouvoir compétitif et, surtout, 
que les accords commerciaux soient conclus avec une plus y < 
compréhension de ses possibilités et de ses besoins. Ainsi de- 
vrait-elle à l'avenir faire figure d'exportateur permanent, 


tuer 

Les techniciens du plan estiment qu'une meilleure orientation 
de la production donnerait à l'exportation les disponibilités sui. 
vantes: 20 millions de quintaux de blé; 200.000 tonnes Je 
viande ; 20 millions d'hectolitres de lait, sous forme de beurre 
fromage ou lait en conserve ; 250.000 tonnes de sucre, 7 


Dans les prévisions du plan, il y a lieu d'insister sur lang. 
mentation de notre production de céréales secondaires et 
tamiment de maïs dont nous sommes encore actuellement inipor. 
lateurs, 

Votre commission de l’agriculture fait en outre observer que 
d'autres productions mériteraient une meilleure place, car elles 
sont d'intérêt vital pour de très nombreuses exploitations fimi. 
liales: c'est le cas des fibres textiles, des fruits et légumes 
du vin, ete. 

Le déficit de la balance des échanges de matières premicres 
textiles représente annuellement S0 milliards de franes et %; 
30 p. 100 du déficit global de nos échanges avec l'étranger, 


La viticulture, enfin, pose des problèmes difficiles à résoudre: 
mais elle est une des richesses de notre pays et nos vins doivent 
tigurer parmi les principaux produits à exporter. 


Le deuxième plan agricole à prévu par ailleurs, parmi les 
mesures d'orientation et de reconversion qui sont à la buse 
de l’organisation de la production, des aménagements régi. 
naux envisagés pour six régions. Votre commission de l'agri. 
culture considère que ces travaux sont pleinement justiliés, 
Cependant, elle ne saurait trop insister sur la nécessité d'étudier 
simultanément les répercussions de la reconversion de cer- 
lines cultures sur les régions voisines. 

Selon les indications du rapport du commissariat général au 
plan, un accroissement prévu de nos exportations de produits 
alimentaires, évalué à 130 milliards et de nos importations, 
évalué à 70 milliards, devrait rendre notre balance commer- 
ciale excédentaire de 110 milliards, en 1957, alors qu'en 11:2 
elle était déficitaire de SO milliards, 

Pour atteindre cet objectif, il faut rendre notre agriculture 
compétitive sur le marché international, ce qui implique une 
diminution du coût de la production. Il est en effet reconnu 
que nous produisons à des prix souvent supérieurs à ceux de 
nos concurrents étrangers. 

La commission de l'agriculture tient à ge —i cependant 
que les prix mondiaux sont faussés par le dumping. C'est 
ainsi qu'en ce qui concerne le blé, le prix français de 
3.400 francs le quintal est dans la moyenne des prix officiels 
fixés légalement dans toutes les nations productrices. 

En effet, en Europe, sept nations produisent le blé plus cher 
que la France, entre 3.610 et 5.229 francs le quintal. Ce sont: le 


- Portugal, l'Espagne, l'Autriche, la Suisse, la Norvège, la Tur- 


quie et l'Italie. Sept autres nations le produisent moins cher, 
entre 2.362 et 3.482 francs le quintal. Ce sont: le Danemark, 
les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède, la Belgique, le Luxemw- 
bourg et l'Allemagne. 

Normalement, l'exportation de nos blés ne devrait donc pas 

ser de problème financier ; mais le prix mondial, actuellement 
le 2.300 francs le quintal, n'a aucun rapport avec tous les 
prix intérieurs. Il est truqué par la pratique internationale du 
dumping. 

Votre commission de l'agriculture considère que, pour avoir 
une notion plus juste de la valeur compétitive de notre agricul- 
ture, il faudrait comparer nos prix à ceux des:pays étrangers 
à charges et à standing sociaux égaux. H est toutelois des élé- 
ments qui contribuent à alourdir nos prix et sur lesquels nous 
devons agir sans tarder, Ce sont les prix des moyens de pro- 
duction: engrais, machines agricoles, carburants, ete. 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture insiste pour 
= des mesures autres que les subventions, qui ne sont que 

es palliatifs, soient prévues dans le cadre du deuxième plan 
pe faire baisser les prix des produits industriels nécessaires 

l'agriculture. 

L'expansion agricole est en partie subordonnée à cet impératif 
et — nous nous excusons de le répéter — à une conceplun 
des échanges entre la France et l'étranger. Cette exigence 
devrait conduire normalement à briser ce cercle vicieux dans 
lequel notre agriculture est enfermée: pas d'expansion sains 
exportation; pas d'exportation aux prix actuels; pas de basse 
des prix sans expansion. 

L'augmentation de notre production est conditionnée par le 
perfectionnement des techniques mises à la portée du plus grand 
nombre des producteurs. La vulgarisation et l'enseignement 
devront donc être développés plus largement. 

Le plan prévoit à cet eflet les crédits suivants qui, d'ailleurs, 
semblent correspondre à un minimum: 1955, 4.002 millions de 
francs; 1956, 5.510 millions de francs; 1957, 6.579 millions dé 


francs. 
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Cela suppose non seulement la mise en œuvre de program- 
mes, mais encore l'installation des mécanismes permanents 
qu'il faudra mettre en place d'urgence, sous peine d'annuler 
les efforts que le commissariat général à la productivité tente 
dejà depuis un certain temps 

L'orientation de la production exige une meilleure utilisa- 
ton des conditions de production et des structures 
tition, de manière que celle-ci soit plus rationnelle dans l’in- 
térèt général et plus rentable pour le producteur, 

Cette évolution de notre agriculture nécessitera un dévelop- 
pement très poussé de l'équipement collectif et individuel. 

on ne saurait donc trop souligner le rôle important que sont 
appelées à jouer les institutions de coopération et de crédit 
agricole dans une telle orientation de notre économie rurale. 
(ipplaudissements à gauche.) 

Le plan doit prévoir un développement très large de la 
cooptration sous toutes ses formes et l'extension du crédit, 
plus particulièrement à long terme. 

Fa ce qui concerne le marché de la viande, la commission 
de l'agriculture demande ve effort soit fait en faveur des 
abattoirs régionaux et de construction d’une « chaine du 
froid ». 

Fn matière d’investissements, le plan prévoit un crédit glo- 
bal de 1.096 milliards de francs, qui serait réparti comme suit: 

Etat: 199 milliards de franes de subvention ; 

Prèts à long terme et moyen terme: 379 milliards de francs; 


Crédit public, aide à la construction, fonds forestier : 99 mil- 
liards de francs; 

Autofinancement à la charge des agriculteurs: 419 milliards 
de francs. 

Ceux-ci supporteraient ainsi 38 p. 100 de la dépense alors 
que leur part était de 50 p. 100 dans le premier plan. 

Pour tenir compte de ces difficultés financières, le commis- 
sariat général au plan suggère de répartir ce crédit en deux 
programmes : 

Premiérement, un programme d'opérations garanties qui s’ap- 
pliquerait aux objectifs du plan; 

Deuxièmement, un programme d'opérations non garanties qui 
serait fixé annuellement. 

Votre commission de l’agriculture ne saurait accepter cette 
division, car elle aboutirait à certaines lenteurs et à l'insécurité 
en cours d'exécution. 

Aussi, pour éviter les effets paralysants de l’annualité bud- 
gélaire en matière d'équipement et de modernisation de notre 
agriculture, nous estimons qu’il est nécessaire de voter une loi 
de programme. 

La commission de l’agriculture insiste pour qu'il soit soumis 
au Parlement un texte permettant d'engager des travaux de 
longue haleine. Parmi les mesures envisagées pour l'expansion, 
ÿ en est une sans laquelle le développement de la production 
risque d'être freiné on d'aller vers une crise de surproduc- 
Lon sans précédent, c'est -la régularisation des marchés. 

Le plun prévoit à cet effet l’organisation du stockage et l'aide 
à l'exportation per l'intervention du fonds de soutien et de 
£arantie mutuelle. 


_ Nous pensons que, quel que soit le système qui sera défin- 
tivement retenu en matière d'organisation des marchés et de 
financement. il est indispensable que le dispositif qui sera mis 
en place soit constitué par des organismes à pouvoirs réels et 
à gestion non étatique, avec représentation des producteurs et 
des consommateurs. (Applaudissements à gauche.) 

De plus, il faut que cette organisation assure vraiment Ja 
farantie de prix et la garantie d'écoulement des produits. 

La commission de l’agriculture fait certaines réserves en re 
er sui le mode de financement du fonds de garantie 
iutuelle. 


En effet, la cotisation professionnelle évaluée à 50 p. 100 
du financement global LE trop lourde pour la grande 
majorité des agriculteurs. Il est donc plus juste qu'au départ 
comme cela semble d'ailleurs avoir été admis, ce soit l'Etat 
qui prenne à sa charge la mise en route de ce fonds. 


Par la suite, on devra envisager une base équitable de per- 
Fa à en ce qui concerne la contribution professionnelle. 
Celle-ci serait fixée à l’hectare, nous dit-on. Or, la taxation 
assise sur le revenu cadastral est une injustice maintes fois 
dénoncée par les agriculteurs. 


M. Germain Rincent. Très bien! 


M. Kiéber Loustau, rapporteur pour avis. Il apparaît done 
Plus équitable d'envisager une cotisation progressive sur ja 
Valeur des produits commercialisés, 


Persuadée qu'un effort considtrable doit être fait pour 
ner à notre agriculture la place qui normalement doit lui reve- 
nir dans l’économie genérale du pays et sous les réserves que 
Je viens d'exposer, votre commission de l'agricuiture donne 
un avis favorable à l'adoption du deuxième plan de moderni- 
sation et d'équipement. (Applaudissemænts.) 


M. le président. La parole est à M. Barrot, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique 


M. Noël Barrot, rapporteur pour avis de la commission de la 
lamalle, de la population et de la santé publique, Mes chers 
collègues, appelé à présenter les observations de la commission 
de la famille, de la population et de la santé peur ve sur le 
plan de modernisation, il me faut rappeler l'insuffisance des 
crédits consacrés depuis la libération à l'équipement sanitaire 
du pays. 

Le ministère de la santé publique n'a disposé, de 1946 à 1954, 
que d'un peu moins de treize milliards. Celte somme, dérisoire 
en face de l'œuvre de rénovation et de construction à entre- 
prendre, faisait dire à notre collègue Charles Barangé, rappor- 
teur général du budget, dans la séance du 15 mars 1951; 


« Nous connaissons les grands besoins de l'enseignement, 
nous savons la nécessité d'améliorer et de réparer notre réseau 
routier, mais nous semblons oublier la grande misère des hôpi- 
laux français. » 

Cette misère a été traduite en chiffres, La commission du 
plan, dirigée avec autorité et compétence par M. Le Gorge, 
conseiller d'Etat, après un travail remarquable, a arrèté le 
montant des sommes nécessaires à la rénovation de notre orgi- 
nisation sanitaire à 295.654 millions de francs. 

A l'énoncé de ce chiffie on serait tenté de croire que ln 
commission à vu très grand, Il n'en est rien. Je voudrais vous 
donner seulement deux exemples. 

Nous avons actuellement en France 651.000 lits d'établisse- 
ment à caractère sanitaire, comportant hospitalisation et héber- 
gement. 

Le plan Le Gorgeu, s'il était réalisé pleinement, n'ajouterait 
que 50.000 lits à ce total, soit 8 p. 100 de plus. La capacité de 
uos hôpitaux psychiatriques équipés à ce jour pour S0.000 mala- 
des et qui en abritent, au prix des situations pénibles que nous 
connaissons trop, un peu plus de 95.000, ne serait augmentee 
que de 21.000 lits, soit au total 100.000 lits de disponibles à 
l'heure où l'on nous fait prévoir, pour des temps prochains, 
125.000 malades. 

En face d'un programme de travaux de près de 300 milliards, 
dont elle avait reconnu l'utilité et méme la nécessité, la corm- 
mission du plan à compris l'impossibilité absolue de demander 
au budget un pareil effort échelonné sur quatre ans, Aussi 
a-t-elle fait au Gouvernement trois propositions : l'une compor- 
tant 150 milliards de travaux, l’autre 120 milliards et Ja troi- 
sième 9% milliards, 

Je ne vous étonnerai pas, mes chers collègues, en vous disant 
que c'est cetle dernière solution qui a été retenue, 

Je dois d'ailleurs rendre hommage à l'énergie de la commis- 
sion et des ministres de la santé qui se sont succédé pour 
défendre ce minimum. 

Je lis, en effet, dans le rapport de la commission du plan: 


« 1] convient, en terminant, d'insister sur le fait que la com- 
mission s'est refusée à envisager toute hypothèse inférieure à 
9) milliards de travaux, Si une telle solution devait intervenir, 
la commission ne s'estime plus en mesure d'établir un ordre 
de priorité cohérent. » 


Aujourd'hui, nous trouvons done au plan de modernisation 
les- 90 miiliards de travaux considérés par les techniciens 
comme le minimum strict, Encore faut-il ajouter que Ja part 
de l'Etat n'est que de 40 p. 100, soit 36 milliards, alors que Ja 
commission Le Gorgeu, tablant sur un financement moyen de 
Ù p. 100, en réclamait 45. 

Cela nous amène à formuler une première observation. 


La commission du plan a retenu, dans l'hypothèse des 90 mil- 
liards, 20 milliards pour la construction ou l'agrandissement 
d'hôpitaux psychiatriques. La subvention de l'Etat prévue est 
de 20 p. 100 nd les agrandissements et de % p. 100 pour la 
création d'établissements nouveaux. 

Ce pourcentage de subventions n'est pas exagéré, Il sera 
difficile de trouver un département qui inserive à son budget 
les 10 p. 100 restant à sa charge pour la création d'un hôpital 
psychiatrique de 800 lits revenant au minimum à 3.200 millions, 
ce qui entraine pour les finances déparlementales une dépense 
de 320 mullions de francs. 
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Ce taux de subvention élevé et cependant nécessaire abais- 
séra dans des proportions considérables celui retenu pour les 
travaux à réniiser dans les hôpitaux publics. Ces travaux, chit- 
frés pour un montant de 46 milliards, ne pourront être subven- 
Uonnés en moyenne qu'à 2 ou à 30 p. 100, Le taux était de 
J3 p. 100 dans le passé, 

Ne eraint-on pas, dès lors, et malgré la subvention supplé- 
mehlaire de la sécurité suciale, de voir nombre de commissions 
adiministratives reculer devant des ehargès trop lourdes de 
financement ? 


Le Parlement, désireux d'entreprendre sérieusement la lutte 
antialcoolique, a adopté voilà bientôt un an une loi sur les 
alcooliques socialement dangereux. Cetle loi doit permettre de 
réaliser dans l'avenir des économies importantes. L'aleoolique 
socialement dangereux, obligé de suivre un traitement de 
désintoxication, en général court, ne sera plus un malade 
mental en puissance, destiné quelques années plus tard à 
encombrer nos hôpitaux. Je ne soukigne que pour mémoire l'in- 
térêt de ce texte au point de vue social. 

Malgré cela, le règlement d'administration publique n'est pas 
encore publié, Renseignements pris, les crédits nécessaires 
pour l'organisation des centres de traitement n'ayant pas été 
retenus dans le plan arrêté avant le vote de Ja loi, le minis- 
tère des finances se reluserait à dégager les sommes néces- 
Saires à l'application de ce texte, 

Va-t-on continuer à pratiquer dans le domaine sanitaire cette 
politique à cuurte vue ? Les volontés du Parlement continne- 
ront-elles à être bafouées ? Ne sait-on pas que les journées 
d'hôphaux pour les seuls malades mentaux coûtent à la nation 
environ cent milliards de francs par an ? 


M. Henri Lacaze, lien! 


M. Noël Barrot, rapporteur pour avis. La commission de la 
santé publique m'a mandaté pour demander fermement au 
Gouvernement les crédits qui doivent permettre la mise en 
route de Ja loi sur les alcooliques socialement dangereux, 


M. Henri Lacare, Le retard est inadmissible, 


M. Noël rapporleur pour avis. Sur les 645.000 Lits dont 
dispose aujourd'hui la nation pour fuire face à tous les besoins 
d'hébergement, un peu plus de 1%}.04M) appartiennent au sec- 
teur privé, Ce secteur comporte des établissements à but lucra- 
Uf et des établissements à but désintéressé. 


Ces derniers méritent très spécialement des encouragements 
de l'Etat, Les conditions de fonctionnement qui sont les leurs 
depuis Ja libération, prix de journée calculé sensiblement 
d'après le prix de revient, ne leur permettent plus de faire 
face à des aménagements importants ou à des agrandissements. 


Nous pensons aux hôpitaux bien connus: Saint-Joseph, Saint- 
Michel, Rothschild, Un des établissements de ce dernier groupe 
a dû passer à l'assistance publique de Paris devant les difii- 
cultes rencontrées par ses administrateurs, Nous pensons aussi 
à ces nombreux hôpilaux psychiatriques privés faisant fonc- 
tion d'hôpitaux publics dont les prix de journée sont souvent 
très inférieurs à ceux de nos hôpitaux publies en raison du 
dévouement désintéressé des personnels qui les animent, 


L'Etat aurait souvent intérêt à leur permettre de s'agrandir, 
en leur facilitant au moins les possibilités d'emprunt. Un lit 
ajouté à l'un de ces hôpitaux coûte à peine un million de 
franes, Un lit créé dans un établissement construit de toutes 
pièces revient de trois à cinq millions de francs, 


Si l'un de ces établissements sollicite un emprunt du Crédit 
palional — cela m'est arrivé la semaine dernière; j'ai servi 
d'intermédiaire dans un cas analogue — la société offre, bien 
entendu, en garantie le bâtiment. 11 est répondu qu'un tel gage 
ne peut être accepté, le Crédit national ne pouvant envisager, 
en Cas de défaillunce de l'emprunteur, la vente de bâtiments 
hospitaliers. 


Ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que l'Etat eontrô- 
leur et maître absolu des prix de journée de ces établissements 
— ils sont fixés par les préfets — pourrait donner sa garantie 
aux emprunts envisagés ? Ce serait l'intérêt bien compris des 
finances publiques et en même temps une œuvre de justice 
à l'endroit d'œuvres de bienfaisance qu'on ne saurait assez 
encourager, 


Si la législation de steurité sociale a apporté des solutions 
assez satisfaisantes aux problèmes posés par la maladie, on 
peut affirmer qu'à l'heure présente le grand problème sgcial 
avec eclui du logement, est celui de Ja vieillesse, 


. tout, sur les 90 milliards pré 


La France comptait, en 1%, 4.790.000 personnes de plu: de 
soixante ans, 6.843.000 en 1951. Si l’évolution actuelle se pur. 
suit, ce chiffre s’élèvera en 1968 à huit millions. 

La disparition des économies de tant de ménages, par l'eftet 
des dévaluations monétaires, le relächement des liens !imi. 
liaux, les difficultés logement condamnent trop sonveit un 
que nombre de personnes âgées à une vie misérable ct 

ésolée. 

En l'état actuel de notre système hospitalier, qu'avons nons 
à leur offrir trop souvent ? Un lit dans une salle commune d'un 
hospice délabré, véritable antichambre de la mort, Nous avons 
| ve ve tout à faire dans ce domaine pour rénover où créer 
des foyers de vieillards accueïllants où l’isolé retrouvera un 
cadre agréable, où le vieux ménage pourra finir ses jours sins 
crainte d'autre séparation que le grand départ. 

J'ajoute, parlant d'un plan de modernisation, que c'est l'in. 
térêt économique du pays. Combien de vieux ménages acceple- 
raient de libérer pour le jeune foyer un appartement, <'ik 
avaient l'assurance de trouver dans une maison agréable, faite 
pour eux, des conditions de vie décentes ! 


Mme Franoine Lefebvre. Très bien! 


M. Noël Barrot, rapporteur pour avis. Ce serait aussi l'interet 
de notre budget sanitaire. 

Bien souvent, à cette tribune, nous avons déploré l'encoin- 
brement de nos hôpitaux par des vieillards atteints de maladies 
chroniques ou des convalescents qui coûtent à l'assistance des 
sommes astronomiques et seraient finalement bien plus 
heureux dans une maison de vieillards faite pour eux et À 
prix de journée très inférieur. 

Pour réaliser tout cela, le plan pe comporte en toht et pour 

vus, qu'un tuilliard. 


M. Henri Lacaze. C'est une aumône ! 


M. Noël Barrot, rapporteur pour avis. | y a quelques moi, 
les services du ministère me disaient l'impossibilité de dégager 
des subventions pour un ou deux pe de foyers de vieil 
tous les crédits budgétaires étant absorbés par les hôpr- 

ux. 

H y a là une situation à revoir. Au lieu de construire où 
d'agrandir des hôpitaux à 5 millions le lit, commençons, dons 
leur intérêt même, à en sortir les vieillards, Ils seront heu- 
reux de trouver place dans des établissements spécialenict 
adaptés et dont le prix de revient ne sera guère supérieur à 
un million de francs par lit. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Noël Barrot, rapport@ur pour avis. Celle considération 
m'amène à déplorer, à l'heure où l'on parle de plan, l'anarchie 
qui règne dans notre organisation hospitalière. 

Je ne veux pas m'étendre longuement sur ce sujet, Je r:- 
verrai ceux de nos collègues qui désirent être informés à on 
rapport sur la réforme hospitalière, Mais il est certain que cote 
anarchie est une source de dépenses inutiles, 

Si la tuberculose, en raison de sa contagion et des métholes 
de traitement qu'elle impliquait il y a quelques années, à appelé 
la création d'un secteur hospitalier particulier, il serait absurde 
de renouveler pour chaque maladie sociale la même politique. 
Nous ne devons pas faire d'hôpitaux pour cancéreux, pour 
poliomyélitiques, pour rhumatisants, mais nous devons o1z1- 
niser des services spéciaux pour chacune de ces catégorie. :e1- 
vices rattachés à nos hôpitaux publics. 

Telle maladie sociale peut disparaître d’un jour à l'autre, pr 
suite d’un traitement nouveau. IL faut, dans ce cas, pen-1 « 
une reconversion facile des services. 

En 1900, les malades tuberculeux ne disposaient pratiju:- 
ment pas d'établissements spécialisés. Aujourd'hui, plus de 
100.000 lits et près de 1.000 dispensaires sont uniquement su 
service de la lutte antituberculeuse. La mortalité est tombe 
de 120 pour 100.000 habitants en 1938 à 48 pour 100.000 liabi- 
lants en 1952. Parallèlement, et en sens inverse, les décès pr 
cancer sont passés de 134 pour 100.000 habitants en 1% à 
18 en 1951. 

C'est dire assez combien nous sommes dans un domaine mor- 
vant qui appelle une organisation à la fois souple et parfsite- 
ment articulée. 

La commission de la santé, de la famille et de la popul:tior, 
après de longs mois de travail, a adopté un projet de réforne 
hospitalière, Le texte est certainement encore imparfait. 
débats en séance publique lui apporteront sans doute d heu 
reuses modifications, 
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Une partie, cependant, de ce texte, celle qui concerne la 
coordination — souhaitée par la commission du plan et par le 
conseil économique — valable, du moins je le pense, pour tous 
ceux qui sont informés des problèmes hospitaliers, mériterait 
d'étre appliquée rapidement. La commission de la santé avait 
couhaité la voir retenue dans les décrets-lois, Il semble que les 
services des ministères intéressés, santé, travail et intérieur, 
pour des raisons subalternes, n’ont pas réussi à se mettre 
d'accord sur ce texte et qu'il devra attendre son adoption par 
je Parlement, la coordinalhion absolument nécessaire à la réali- 
ation d'un plan de modernisation efficace étant ainsi retardée, 


Votre commission m'a chargé de dire combien elle regrettait 
un tel état de chose. 

Entin, et ce sera ma dernière observalion, il apparaît à la 
sutte de cet exposé, à la fois trop long et trop court, combien 
le domaine sanitaire et soc:al est un domaine mouvant. Nous 
ne parlons plus là de charbon, d'acier où de textile, C'est de 
l'homme qu'il s'agit, et de l'homme le plus pitoyable puisqu il 
est malade où victime des injustices et des inégalités de la vie, 


| convient done que le plan n'ait pas la rigidité d'un plan 
économique normal. Le ministre de la santé doit rester juge 
en dernier ressort de l'utilisation des erédits du plan. Si tel 
projet s'avère plus urgent qu'il n'était apparu lors d'un premier 
#satmen, son financement doit pouvoir ètre assuré au détriment 
de tel autre. 

Trente-six milliards en quatre ans contre 13 milliards en neuf 
ans, c'est pour l'Elat un effort louable. On ne nous en voudra 
pas de dire encore combien 11 est insuffisant si l'on considère 
loutes les catégories sociales qui attendent une amélioration 
de leur sort: malades à héberger et à mieux soigner, enfance 
inadaptée à reclasser dans la vie, invalides à rééduquer, vieil- 
larls à placer dans des conditions normales d'existence, 


S'il peut encore être fait un effort au budget 
de chaque année, votre commission le réclame instamment., Elle 
voudrait aussi que les observations que nous avons présentées 
en son non permettent une utilisation maximum des crédits. 
S'il est un secteur où le gaspillage n'est pas de mise, c'est 
exactement celui. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dumas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Joseph Dumas, rapporteur pour avis de la commission des 
lcrritoires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, le rapport qui 
à élé annexé an procès-verbal de la séane2 du 12 décembre 
14 à été établi, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, par M. Juglas. 

Des éléments nouveanx sont intervenus depuis cetle date, 
mais la commission n'ayant pu se prononcer sur 6e point, je 
me contenterai de lire des extraits de ce rapport dont le texte 
integral à été mis en distribution. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement n'avait 
tte l'œuvre que de fonctionnaires, Tout en reconnaissant leur 
cnnpétence et Jeur activité, votre commission des territoires 
d'outre-mer se réjouit que le Gouvernement de M. Laniel ait 
déposé, à Ja date du 1* juin 19534, un projet de loi portant 
spprobalion da deuxième plan de moderaisation et d'équi- 
pement, 

Ce projet de loi, Timité à trois articles, ne nous apporterait 
‘aucune lumière sur les intentions gouvernementales n'était 
cnnplété par un document annexé, C'est dans ce document 
que nous trouvons définis les principes, les objectifs, les 
méthodes et les moyens qui permettent de le æéaliser, en 
Incine temps que nous sont fournies des évaluations sans doute 
“pproximalives, mais qui constituent des ordres de grandeur 
des crédits envisagés pour sa réalisation, 

C'est l'étude sincère, mais critique, des principes qui doivent 
présider à ee plan, des objectifs qu'il doit atteindre, des 
methodes qui seront employées, qui cunstitueront les trois par- 
tes de ce rapport. 

ll est difficile de ne pas approuver les principes qui doivent 
piésider à la réalisation du nouveau plan. Ds sont, en effet, 
le fruit de l'expérience dn plan précédent, Votre commission 
des territoires d’ontrezmer à suivi le développement de ce 
Premier plan par l'étude des budgets d'inveslissements comme 
por la participation de certains de ses membres an comité direc- 
teur de F. EL D. E, $, et au conseil de surveillance de la caisse 
Centrale de la France d'outre-mer. Deux commissions, au moins, 
pour l'Afrique noire ont étudié sur place, une en Afrique occi- 
dentale française et au Togo, l'autre en ps équatoriale fran- 
cuse et au Cameroun, l'utilisation des crédils consentis. 


\ la lumière des enseignements ainsi recueillis, votre com- 
tission des territoires d'outre-mer approuve que la priorité suit 


avcordée au développement de la production, les investisse- 
ments de caractère culturel et social étant cependant pour- 
suivis, 

Au développement de la production, le premier plan n'avait 
réservé qu'un peu plus du quart de l'ensemble des erédits, 
30 p. 100 (115 milliards de #47 à 1952) au total, ce pourcen- 
lage n'élant atteint qu'à la condition de considérer les recher- 
ches agricoles, forestières ou minières comme relevant de la 
woduction. Plus de la moitié, au contraire, des crédits (190 mil- 
iards de 1947 à 1952) avait été consacrée à l'infrastructure. 

Pour le premier plan, ce pen se justifiait parfaite- 
ment par l'usure des voies de communication et des moyens 
de transport, ni entretenus, ni renouvelés depuis 1999, 

Quant à l'équipement social, il avait bénéficié de 145 p. 100, 
57 milliards de 1947 à 1952, ce qui permettait à peine de 
répondre aux besoins vu l'état sanitaire déticient de la plupart 
des populations et l'insuffisance de l'équipement scolaire, 


Mais cette notion de la production aurait gagné à être pré- 
cisce, 

Votre commission aurait souhaité en effet qu'entre la produc- 
tion agricole et la production industrielle 1 fût afilrmé que 
la priorité était scordée à la première, 

Sans doute peut-on lire : 

« Le choix des effort à retenir — plus spécialement en ce 

ui concerne les développements de la production agricole — 

evra tenir compte de la nécessité de supprimer le déséquilibre 
actuel entre le niveau de vie des populations urbaines et celui 
de la presque totalité des populations rurales », 

Et plus loin: 

« Si le niveau de vie s'est incontestablement élevé dans les 
villes et dans les régions côtières, où peuvent être pratiquées 
des cultures riches permettant la vente et l'exportation des pro- 
duits du sol, cette évolution n'a pas suivi dans les campagnes. 
Il importe done avant tout de combler cet écart, et par suite, 
de donner Ja priorité aux investissements intéressant Ja 
brousse ». 

Car il faut que non seulement l'agriculture en général soit 
encouragée, mais aussi que les cultures vivriéres ne soient pas 
sacriices aux cultures d'exportation, 1 faut que les régions 
côtières qui produisent les secondes ne soient pas favoristes 
par rapport aux territoires de l'intérieur. | 

Cette attitude est d'autant plus nécessaire qu'ainsi que nous 
le rappelions ci-dessus, du fait de la pauvreté et de la fragilité 
des sols, l'alimentation des populations rurales n'est pas lou- 
jours suffisante même en quantité, cette situation risquant de 
s'aggraver avec l'accroissement de la population, 

Or. 95 p. 100 de la population des territoires d'outre-mer vit 
de l'agriculture, Et elle vit de l'agriculture proprement dite du 
fait du caractère spécial de l'élevage nomade qui ne donne que 
peu de viande, peu de lait et ce qui n'est pas sans hnportance, 
peu d'engrais animal. 

Sur les objectifs, votre conunission des territoires d'outre-mer 
a approuvé le principe de base du nouveau plan: accroissement 
de la production, parce qu'elle est la source de la richesse éco 
nomique, done du rendement de Pimpôt par cela même et des 
possibilités d'investissements sociaux, Elle sera infiniment plus 
réticente en face des paragraphes de l'annexe qui précisent les 
points sur lesquels devra s'appliquer l'effort d'investissement, 


Votre conmmission trouve excessive la part faite aux grands 
projets miniers, industriels et hydroélectriques, même en 
prenant dans ces chiffres les dépenses ovcasionnees par les. 
nécessaires voies d'évacuation. 


M. Jean Silvandre. C'est po ot sur lequel 
mes pas lout à fait d'accord, 


M. Joseph Dumas, rapporteur pour avis, Je le sis, cher 
collègne, mais je rapporte au de la majoré de la 
sion. D'autres collègues interviendront certuinenent pour den 
ner leur point de vue personnel, 


LA 

Votre commission des territoires d'outre-mer sait parfaite 
meut que l'ensemble de Ja zone franc est pauvre en produits 
pétroliers et en métaux non ferreux, sauf eu bauxite, 

Mais elle s'inquiète que plusieurs ensembles miniers s'iuté 
ressent à des minerais qui ne sont pas directement utiles à 
l'économie de l'Union francaise, Elle p'ignore pas qu'il y a 
pour l'ensemble de la zone france une possibilité intéressante 
d'accroître les rentrées de devises fortes, Mais les difficultés 
renconirées pour exporter les minerais de fer de la presqu'ile du 
Kalourm (Guinée), bien qu'exploilables en minière et situés 
aux portes de Conakry, leur extraction et leur évacnation parais- 
sant peu montent cependant que les espoirs de 
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ventes importantes à l'étranger sont facilement surestimées. 
Dois-je rappeler que, du fuit de la présence de chrome dans 
le mineral, il n'a pu être exporté l'an dernier, que la moitié 
du tonnage prévu, soit 400) tunmes, alors qu'il eût fallu au 
moins un million de tonnes pour que l'exploitation fût rentable? 
Dans ce méme ordre d'idées, votre commission s'inquiète, pour 
le minerar de fer de Fort-Gonraud, des difficultés considérables 
d'évacuation et surtout des possibilité de débouchés, malgré la 
teneur exceplionnelle en fer. M faut donc insister, tout spécia- 
lement, sur cette phrase de l'annexe du projet de loi concer- 
nant les développements miniers: production prévue pour 1954... 
eu égard aux douches. 

Votre commission rappelle que la production minière, même 
quand elle est intéressante pour l'ensemble de la République, 
n'apporte que des reveuus médiocres au tertiloire, sous la 
forme de diverses taxes elles-inémes bien amenuisées par 
la nécessité d'encourager les investissements par des dégrè- 
vements fiscaux. D'autre part, l'outillage mécanique per- 
fectionné ne laisse qu'une place modeste à l'emploi de la main- 
d'œuvre locale, Ces observations ne sont pas une condamnation 
des entreprises minières dont nous avons souligné l'intérêt 
puisqu'elles évitent des sorties de devises ou en apportent, mais 
elles ont pour but de montrer que dans l'effort de production 
elles ne doivent pas tenir la première plate. 

Favorable À Tl'industrialisation des territoires d'outre-mer, 
votre commission en mesure les difficultés et les aléas, 


Elie demande une <tude minutieuse des devis des grands 
ensembles hydroélectriques eu fonction des possibilités d'exploi- 
tation du courant et du prix de revient des objets fabriqués. 
Elle n'oublie pas l'exemple d'Edéa qui ne jouera un rôle 
intéressant que par l'apport d'alumine venue de la métropole. 


Elle estime que ces importants ouvrages ne se justifient 
que dans le cadre de l'amélioration générale de l'économie 
de la zone franc et demande qu'un ordre de priorité soit donné 
aux travaux d'un intérêt plus immédiat, 

C'est la raison pour laquelle la commission s'étonne que 
dans le nouveau plan on ne prévoie que 62 milliards, soît 
18 p. 100 des crédils — à peine plus de 20 p. 100, en } ajou- 
lant ceux destinés à la recherche ecientifique et technique 
— contre 12) milliards pour tout ce qui touche à l'énergie, 
aux mines, à l'industrie, soit plus du tiers de l'ensemble 
des investissements prévus, Il y à là une anomalie flagrante. 


On peut réellement se demander si les crédits prévus per- 
mettront d'atteindre les objectifs arrêtés, pourtant à peine 
suffisants, surtout si l'on remarque que le plus gros acerois- 
sement est prévu pour le riz 2 exige le plus de travaux 
d'aménagement et de génie rural. 

Sans doute le F. E. R. D. KE. S. contribuera largement à 
la réalisation de ce programme. Mais les fonds étant four- 
nis pour un tiers par la fédération, pour un tiers par le ter- 
riloire et pour un tiers par les usagers, il apparaît que le 
F. E. R. b! E. $S., pour étendre ses bienfaits, devrait être 
aidé par le F, L D, E. S. selon une PTIT qui ne sau- 
rail être inférieure à un quart pour le F, !. D. E. $S., un quart 
pour la fédération, un quart pour le territoire et un quart 
pour les bénéficiaires. 

Ils éont également insuffisants quand on mesure l'impor- 
tance de l'effort prévu dans le domaine de l'élevage, eflort 
Indispensable si l'on veut assurer une alimentation équilibrée 
des populalions. 

La production est le support nécessaire de toute améliora- 
lion de l'équipement soclal. Encore faut-il ne pas négliger 
l'équipement social d'une part pour des raisons humanitaires 
et, d'autre part, parce qu'en pays sous-développé, plus que 
dans les grandes puissances modernes, le social est le sup- 

rt nécessaire de l'économie par l'amélioration de l'état sani- 
aire et par le développement de l'instruction. 

Bien que nous ayons le devoir de reconnaître que dans 
le nouveau plan, leur pourcentage reste à peu près le mème 
que dans le plan précédent (20 p. 100), c'est avec regret que 
nous voyons que les nécessités économiques et financières 
ne permettent pas d'accomplir dans le domaine du social un 
elort plus étendu que dans le premier plan d'équipement, 

La recherche scientifique et technique a une part modeste 
dans ce deuxième plan. La raison en est que l'équipement de 
base est en place. Car si nous avons prolesté contre certains 
devis un peu largement calculés dans le plan précédent, ous 
estimons que la recherche scientifique jouera un rôle capi- 
tal pour ces pays, dans la mesure où, sans négliger les pro- 
blèmes généraux, elle saura se préoccuper de problèmes pra- 
tiques essentiellement agricoles : 

Nous demandions la réorganisation du crédit agricole outre- 
mer, qui devrait être doté de ressources substantielles, 


Je dois reconnaitre qu'un effort à déjà fait, 


Les décrets du 2 février 1955 nous ont donné satisfiction, : 
ils traitent de l'organisation du crédit agricole, du statut de | 

coopération agrico'e et du fonds de régularisation des prix des 
produits dans les territoires d'outre-mer. 

Pour conclure, et sous réserve que le Gouvernem:rit se 
prévecupe d'une politique de production, d'autant plus qu'eit, 
pose un excellent principe: celui de l'obligation de L:+ pro- 
grammes, votre commission des territuires d'outre-mer 
son accord général au projet de loi. 

La délégation de la commission qui est allée en Afrique we. 
dentale française a pu constater qu'un des plus gros hasdians 
à la bonne gestion des crédits du F. L. D. E. S. et à leur pleins 
efficacité est le manque d'assurance dans la continue je 
l'effort de financement de telle ou telle affaire. É 

Les lois ou décrets programmes garantiront l'avenir ct per. 
mettront ainsi à votre commission de mauilester sa voté 
sur les objectifs à réaliser. 

Enfin, dernière observation, votre commission souhs 
qu'à l’occasion du deuxième plan de modernisation çt 4 équi- 
pement soit réaffirmé ie principe d'une intégration économique 
véritable, et mon pas seulement théorique, des territoire. 
d'outre-mer dans l'Union francaise et que les lois-progrrnme. 
en soient la manifestation réaliste et féconde, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commissi;n des 
territoires d'outre-mer donne un avis favorable au projet de li 
portant approbation du deuxième plan d'équipement et &e 
modernisation. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur 
pour avis de la commission du travail et de la sécurité site, 


Mme Lefebvre, rapporteur pour avis de la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale. Mesdames, mes-eurs, 
votre commission du travail a examiné deux points important 
du deuxième plan de modernisation: d'abord, les conditions 
dans lesquelles devrait se faire l'équilibre du marché du tr- 
vail dans le plein emploi; ensuite, les moyens qui devrsient 
tire mis en œuvre pour que les travailleurs bénéficient elec. 


tonne 


À îivement de l'élévation du niveau de vie découlant de l'oug- 


mentation de la production. 

Quelles seront les conséquences du deuxième plan -ur !: 
niveau de l'emploi ? 

Dans un certain nombre d'industries, la main-d'œuvre duni- 
nuera ; dans d’autres, elle augmentera. La question qui intere. 
sait votre commission était la suivante : aura-t-il sultisine 
ment de travail pour tous ? 

Il importe de noter qu’en l'absence de statistiques détaillées 
ee âge et par métier, il est impossible de savoir combien de 
ravailleurs doivent chaque année, pour raison d'âge, quitr 
leur métier. Aussi, les besoins en main-d'œuvre ne corre-prn- 
dent-ils pas à la demande totale de travail et les diminutions 
d'effectifs n'entraineront-elles pas toujours des licenciement: 

Voyons tout d'abord quels secteurs doivent subir une dmi- 
pution d'effectifs. 

En ce qui concerne les charbonnages, le plan charbonnier 
intéresse La période 1954-1961. La capacité de production -era 

rtée à 63 millions. La production réelle est limitée à 5° mil- 
ions de tonnes. Mais, dans les deux hypothèses, les effectif 
subiront une réduction importante. Dans l'hypothèse dure 

roduetion de 58 millions de tonnes en 1961, les effectif: de: 
harbonnages de France passeraient de 239.000 en 19%: à 
212.000 en 1957 et à 24. en 1961. 

Des statistiques professionnelles précises permettent d'évoluer 
à 2,5 p. 100 par an la diminution naturelle des effectifs. tele 
diminution naturelle sera suflisante pour ramener au niv 
prévu les effectifs des bassins du Nord—Pas-de-Calais. 

Par contre, des licenciements apparaissent inévitable: cars 
le Centre-Midi. Ile sont évalués en 1954 à mille mineurs pour le 
bassin des Cévennes ; au total, en 1954, les licenciements porte- 
raient pour les bassins du Ceritre-Midi, Aquitaine et Cévennes 
sur 2.300 mineurs. Pour la période 1955-1961, les licenciemett, 
dans ces bassins, porteraient sur 2.700 mineurs, soit au ! 11, 
pour la période 1954-1961, sur 5.000 mineurs, 

Dans le même temps, le bassin de Lorraine embaucher 
1954, mille mineurs et, pour la période de 1955-1961, ::" 
D'importants mouvements de main-d'œuvre des bassin: 
Centre-Midi vers la Lorraine sont done prévus. 

Le personnel de jour des bassins du Centre-Midi dim °11 
d'environ 2.200 personnes et celui de la Lorraine augne: !"': 
de 4.550, 

y aura done, durant l'exécution du plan, une demar 
main-d'œuvre de remplacement pour la période 1957-1°% 1 

Pour les employés du gaz, diminution des effect! 
4.700 personnes est prévue, 3.700 agents servnt licencic: 
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1, résion parisienne et environ mille en province. Les effectifs 
ront ainsi ramenés de 35.211 à 30.500, 

la sidérurgie, les effectifs employés varieront de la 
Loon suivante, de 1952 à 1957: 

pans la région de l'Est, il y aura une augmentation de 
mo asents tandis que dans la région du Nord et les autres 
[sions il aura une diminution inportante de 1.300 et de 
agents. 

hins les industries textiles, le plan prévoit une augmentation 
de la produetion de 15 p. 109 de 1954 à 1957. H importe de noter 
L caractère hypothétique de cette progression, liée à la moder- 
n et à l'obtention de prix compétitifs, 

L-tte hypothèse comporte une diminution des effectifs, Cette 
Junoution éera particuliérement importante dans l'industrie 
ctonnere ; elle atteindrait 16 p, 106 des effecufs, soit 15.000 per- 
et intéresserail nolamment la région des Vosges et 


d tive if. 

la diminution dans l'industrie de ia laine sera de l'ordre 
de 5 p. 100, soit 5.000 personnes; dans l’indusiwie du lin, elle 


concernera 3.000 personnes. 

bins les industries textiles, la diminution des effectifs inté- 
donc 23.000 personnes. 

Pour les industries diverses, le plan prévoit une augmentation 
de a production dans les industries du euir de 15 p. 100 dans le 
cire d'une hypothèse analogue à celle faite pour l'industrie 
textile, La tannerie devra réduire ses effectifs de 2.000 ouvriers 
et l'industrie de la chaussure de 6.009 à 7.000 ouvriers. 

Dins les industries du bois, la diminution des eflectifs sera 
de 4400 personnes environ et intéressera notamment l’ameu- 
blement. 

Dans l'industrie de la conserve de poisson, une diminution 
des effectifs intéressant 25 p. 100 du personnel est prévue; elle 
portera enr 7.500 personnes et particulièrement sur la main- 
d'œuvre féminine. 

Fniin, dans les autres industries diverses, le plan prévoit une 
reduction d'effectifs de l’ordre de 20.000. Ce chiffre n'a pas pu 
tre décomposé selon des industries qui sont, en effet, très 
diverees. 

Quant à Ja Société nationale des chemins de fer français, la 
d'minution prévue des efleetifs portera sur agents envi- 
ron. 1 s'agira essentiellement du personnel des gares et du 
personnel des services régionaux et d'arrondissement. 


la quasi-unanimité des 26.006 agents bénéficiera d'une 
retraite et ne cherchera pas à se reclasser dans d'autres sec- 
leurs économiques. 

l'owr les voies ferrées d'intérêt local, le plan prévoit une 
luninution de 2.900 agents, soit 10 p. 100 du personnel employé. 
l! semble que la situation de ces personnes sera analogue à 
celle des personnes quittant la Société nationale des chemins de 
fer français, c'est-à-dire qu'elles quitteront leur emploi parce 
qu'elles arriveront à l'âge de la retraite. 

Nous arrivons maintenant aux secteurs devant subir une 
austnentation de la main-d'œuvre. 

Dans l'électricité, le personnel de l'Electricité de France aug- 
menter: de 6.300 agents d'ici 1957 et de 10.300 agents d'ici 1961. 


Cette augmentation intéressera en partie la production 
hydraulique (1.100 agents) et, essentiellement, le transierk et 
B distribution (44.900 d'ici 1957, 9.200 d'ici 1961). 

Pour les carburants, les effectifs du raffinage et de la distri- 
bulion augmenteront de 2.200 agents environ. 


Les effectifs ouvriers de la production métallurgique du cum- 
vre, du plomb et du zine devraient augmenter de 49 p. 100, 
soit 1.;00 ouvriers. 
les industries mécaniqnes et électriques constituent un sec- 
nuportant employant 1.120.000 personnes. L'eflectif aug- 
liuntera de 120.000 personnes environ. 

.lne stabilité de l'emploi, au niveau actuel, est prévue dans 
l'automobile, 


Lne légère augmentation des effectifs est prévue dans l'indus- 
tre de la machine-outil et des équipements d'usines; dans la 
londene, diminution du personnel non qualifié (5.000), mais 
du personnel qualifié (1.000), doublement du per- 

nnel cadre (4.000) et \igère diminution du personnel 

cinployé » (environ 300). 


Dans les autres industries, une forte augmentalion des effec- 
Us ouvriers est prévue. Selon l'amélioration de la productivité, 
celle augmentation est évaluée à un chiffre compris entre 
“LONT et 67.000. Les effectifs « employés » auginenteraient de 
1.100 agents. Enfin, une augmentation importante des effec- 
lis « Cadre » est prévue, mais n’a pu être chifirée. 


les industries des matières plastiques, une augmentae 
tion des effectifs de 10.000 agents est prévue, - 


Dans l'industrie des fibres artificielles, une augmentation des 
effectifs de 3.000 agents est prévue, 


Le bâtiment est le secteur qui demandera certainement le 
plus de main-d'œuvre. 


L'augmentation prévue des effectifs, compte tenn du renoue 

vellement normal de la profession, sera de 152.000 ouvriers quas 
litiés, ouvriers spécialisés et manœuvres. 
. La formation, sur le plan national, de personnel qualifié sera 
insuffisante pour assure: ces effectifs. I est donc prévu d'im- 
Imixrer en 1955 et en 1956, chaque année, 10.00 ouvriers quali- 
liés, Traditionnellement, ces travailleurs sont recrutés en ftalie ; 
il ne faut pas croire que ce recrutement sera facile, Le nombre 
des travailleurs qualifiés en chômage en Italie est très limité ; 
en 1951, l'enquête parlementaire sur l'emploi en talie a retenu 
un chiffre de 40.000 owriers qualifiés du bâtiment en chômage 
sur un total de 1.806.000 inscrits dans les bureaux de placement, 
L'appel à la main-d'œuvre nationale sera limité à 10400 per 
sonnes, 


Compte non tenu du renoivellement de la profession, ce 
chiffre serait de 80.000, 

Dans les industries d'entretien, le nombre d'ouvriers sup- 
plémentaires est évalué à S0.000 agents, 


Dans les matériaux de construction, l'augmentation prévue 
des effectifs est de 2.000 ouvriers, la majorité intéressant la 
production du ciment. 


L'augmentation prévue des effeciifs dans les transports rou- 
porte sur ouvriers et 10,000 conducteurs. 

L'accroissement du pare automobile nécessitera une angmen- 
taton du personnel d'entretien et de réparation évaluée à 
26.000 personnes qualifiées. 

Dans la marine marchande, le personnel navigant augmentera 
de 3.200 agents. 

Dans les compagnies aériennes, le personnel navigant ang 
mentera de 8.400 agents, 

Une augmentation de 11.000 agents des effectifs des postes, 
télégraphes et téléphones est prévue. 

Le plan prévoit une augmentation très importante des effec- 
tifs qualifiés et surtout des techniciens et cadres. 

En outre, il est établi que les 310.000 cadres du commerce 
et de l'industrie ne seront plus par adimission à la retraite, 
d'ici 1960, que 230.000 et, d'ici 190, que 140.00, Le renouvel- 
lernent des effectifs actuels imposera déjà une augmentalion 
du nombre des diplômes décernés chaque année et un effort 
très important en matière de promotion ouvrière, En outre, les 
besoins techniques des entreprises nécessiteront un accroisse- 
ment sensible des effectifs actnels des techniciens et des cadres, 

Mesdames, messieurs, la comparaison — qui est toute théo- 
rique — des diminut'ons et des augmentations d'effectifs laisse 
apparaître une augmentation des besoins en imain-d'œuvre de 
231,00) personnes environ. 

Mais ce chiffre ne lient pas compte de la nécessité d'assurer 
le renouvellement normal des effectifs dans chaque profession, 
Ainsi qu'il a été indiqué, il est impossible de prévoir de façon 
précise l'importance de ce renouvellement, Cependant il est 
élabli que dans l'industrie du bâtiment, et uniquement pour la 
construction, le renouvellement des effectifs actuels mécessitera 
l'embauchage, de 1954 à 1957, de 129.000 personnes s'ajoutant 
aux 93.000 travailleurs supplémentaires nécessaires à lexécu- 
tion du plan Le taux de renouvellement apparait done étre de 
14 p. 100 par an. Il s'agit là d'une profession où existe un 
nombre important de travailleurs âgés et il n'est pas possible 
de généraliser la proportion constatée dans cetle profession, 
D'autre part, ce taux comprend des travailleurs qui abandon- 
nent tout travail, des travailleurs qui se qualifient et des tra 
vailleurs manœuvres, notamment, qui changent d'industrie. 

Dans les charbonnages, des statistiques établissent à 2,5 p. 100 
par an le renouvellement normal des effectifs. A la Société 
nationale des chernins de fer français, le taux de 4 p. 100 à été 
atteint ces dernières années. IE s'agit 1 d'entreprises assurant 
une grande stabilité d'emploi par un régime statutaire des 
conditions de travail par l'allrait d'une retraite, la proportion 
des travailleurs proches de l'âge de la retraite, notamment à 
la Sociélé nationale des chemins de fer français, doit étre très 
lmportante, L'importance du renouvellement pour les cadres 
ne pent étre généralisée : il importe, cependant, de noter que 
le maintien des effeclifs actuels nécessitera l'embauchage, 
durant l'exécution du plan, de G000 cadres environ, sont un 
taux de renouvellement de 5 p. 100 par an. Ce laux ne com- 
prend que les admissions à la retraite ; il est établi sur le pln 
national et non sur une industrie déterminée, 
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Sur le plan national, le problème du plein emploi se pose 
différemment, La population active peut être estimée à 21 mil- 
Lions 40.00) personnes en 1957 contre 21614000 en 1953. 
D'autre part, le chômage total, en 1955, a atteint environ 300.000 
personnes et le chômage partiel 110.000 personnes, pour des 
durées plus où moins importantes. 


N'oublions pas que certains éléments de la population 
n'élaient pas employés: ainsi, 30.000 diminués physiques envi- 
ron, capables et désireux de travailler, ne trouvaient pas 
d'emploveur, autre part, les travailleurs nord-africains, dont 
la venue se poursuivra, sont parfois mal employés. En bref, 
en 195%, 11 y avait donc du travail pour 21.300.000 personnes. 


Ouelle sera la situation en 1957 ? 
Flle est absolument imprévisible, 


Les augmentations où diminutions prévues des effectifs sont 
hvpothétiques, méme si les objectifs de production sont 
atteints. Un employeur dont l'entreprise se développe peut 
embaucher, chercher à augmenter la produetivité ou, plus sim- 
plement, ln durée du travail, Lorsque l'activité de l'entreprise 
diminue, lemploveur, selon les cas, livencie ou pratique le 
travail à temps réduit, sans parfois qu'il y ait chômage partiel; 
la durée movenne du travail est de quarante-cinq beures par 
semaine actuellement et permet donc une réduction d'activité 
sans qu'il y ait licenciement ni chômage partiel. 


D'autre part, le plan ne couvre pas toutes les activités. Pour 
celles dont il traite, et qui intéressent 12 millions de tra- 
vailleurs, il prévoil une augmentation de travail correspon- 
dant à JS) travailleurs et une diminution intéressant 
130.00) travailleurs. 

Mais quelle sera l'évolution des autres activités, qui cor- 
respondent essentiellement au secteur tertiaire ? Elle sera net- 
tement influencée par l'évolution du pouvoir d'achat et par 
Sa répartition, Il semble cependant douteux que ces activi- 
lès — qui intéressent actuellement 9.500.000 travailleurs — 
fassent appel aux services de 250.000 travailleurs supplémen- 
taires, chiffre qu'il faudrait atteindre pour assurer une masse 
de travail correspondant à la population désirant travailler, 


Donc, tout en insistant sur le fait que, dans de rombreux 
cas, l'embauchage ou le licenciement ne constitue qu'une des 
solutions possibles pour le chef d'entreprise, votre comimis- 
sion n'a pas le sentiment que le plan assurera du travail 
pour tous ceux qui souhaitent travailler, Toutefois, elle estime 
qu'il peut améliorer, de façon sensible, la situation actuelle. 


Dans les quatre années qui viennent, le plan prévoit d'impor- 
lants mouvements de main-d'œuvre, 


Or, les diminutions d'effectif qui correspondront à des licen- 
ciements ne permettront pas loujours de faire face à des 
besoins en main-d'œuvre, La mobilité de la main-d'œuvre peut 
se concevoir sur le plan professionnel — c'est la promotion 
ouvrière — sur le plu interprofessionnel — c'est le recias- 
sement professionnel — et sur le plan géographique. Or. il 
apparaît que les licenciements ne concerneront des effectifs 
qualitiés que dans des professions où l'emploi diminuera sur 
le plan national: la mobilité géographique ne permettra pas, 
à elle seule, de résoudre le probléme de l'équilibre, sauf dans 
les charbonnages, 

La majorité des personnes licenciées devra donc chercher 
à se qualifier avant de se reclasser dans une autre profes- 
sion et parfois daus une autre région. 

Cette adaptation exige que l'orientation et la formation pro- 
fessionnelle soient orientées en fonction des perspectives 
ouvertes par le plan et que la formation professionnelle des 
adultes changeant de métier soit intensifiée. De nouveaux 
centres de formation professionnelle accélérée répondant aux 
nécessités du reclassement de la main-d'œuvre et aux besoins 
de certaines branches d'industrie devront être créés. 

Le plan prévoit la reconversion, la concentration et le trans- 
fort d'entreprises, ce qui laisse supposer le déplacement des 
travailleurs, 

Or, mes chers collègues, vous savez que les Français sont 
lus que d'autres attachés à leur coin de terre; la ferme- 
ure ou le transfert d'une usine pose un problème humain 
dont il faudra tenir compte. Votre commission du travail estime 
qu'il est nécessaire de lier le problème de la concentration 
À celui de la décentralisation. Elle pense qu'il est préférable 
d'installer les usines là où se trouve la main-d'œuvre dis- 
onible, plutôt que de déplacer les travailleurs vers l'usine. 
orsque ce déplacement ne pourra être évité, des indemni- 
tés de déplacement et des garanties de logement individuel 
ou familial devront être assurées au travailleur, Suivant les 
régions et les branches d'activité, les problèmes sont diflé- 
reuts. Si l'un envisage, par exemple, la « libération s — si 


l'on peut dire— de 26.40 travailleurs dans les charbonnaves 
cette diminution de main-d'œuvre étant obtenue par Pan 
presque total de l'embanchage, on voil la situation difficile 
des jeunes garçons des régions où il n’y à pas d'autre débou. 
ché que la mine; la diminution de la main-d'œuvre dans le 
textile pose le même problème pour les jeunes filles de cer. 
taines régions. 

A ce sujet, il importe d'insister afin que des régions entières 
ne soient pas abandonnées, Dans le textile, la diminution 
d'activité intéressera essentiellement les Vosges, Que devien. 
dront les travailleurs licenciés dans une région où l'agricul. 
ture ne pourra pas les faire vivre el où n'existe aucune autre 
industrie importante ? 

Un grave déséquilibre économique et humain risque done 
de se créer entre le Nord et l'Est de la France, régions appe- 
lées à se développer, et les régions se situant au sud d'une 
ligne allant de Rouen à Genève. | 

La commission du travail s'est félicitée de ce que Ja loi 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique el de progrès 
social ait prévu qu'une organisation régionale, départemen- 
tale ou locale en liaison avec les représentants qualifiés 4s 
toutes les branches d'activité et des organisations syndicales 
de travailleurs, serait chargée de mettre au point le déve. 
loppement économique dans le cadre du plan. 

La liaison entre les différents éléments de cette organisstion 
devra être très étroile, ainsi que la coordination entre les 
branches qui libéreront de la main-d'œuvre et celles qui en 
demanderont, afin que la reconversion se fasse sans trop d'à. 
coups, car des difficultés trop nombreuses risquent d'engen- 
drer de graves conflits sociaux. 

Nous ne pouvons aussi que nous féliciter de la récente cria- 
lion d'un comité national d'orientation économique, qui pourra 
orienter utilement le développement économique de La nation. 


La loi prévoyait la sécurité de l'emploi par l'organisation et 
le financement de fonds de reconversion et d'adaptation des 
entreprises, de réadaptation et de reclassement de la man- 
d'œuvre. Ce funds devra disposer de ressources suffisantes 
afin de faire face au coût social de la reconversion: formation 
professionnelle des adultes, primes de licenciement, salaires 
d'atiente, frais de déplacement éventuels des travailleurs et 
de leur famille; équipement des services de main-d'œuvre; 
en outre, ce fonds dons s'intéresser activement à Ja construr- 
tion de logements dans les régions où l'on prévoit une rapila 
expausion dans les années à venir, 


Mes chers collègues, votre commission du travail et de li 
sécurité sociale a été étonnée de trouver dans les mesure 
prévues par un plan de modernisation et d'équipement, ça 
outre limité à certains secteurs économiques, des dispositions 
relatives au recul de l'âge de la retraite. 


L'éventualité de cette mesure pourrait être examinée dans 
une éconormie dont l'expansion serait freinée par un manque de 
main-d'œuvre; 1nais, dans la conjoncture actuelle et dans les 
perspectives même du plan, il ne paraît pas à votre commission 
que ies arguments invoqués puissent être retenus. 


D'une part, il importe de souligner que, seuls, certains statuts 
de personnel imposent la cessation d'activité à un âge déter- 
iminé: ce sont, en général, les statuts intéressant les person 
nels des services publics quel qu'en soit ie mode de gestion. 
Dans la généralite des enlregtises, aucune disposition de ce 
genre n'est applicable. Les régimes de sécurité Sociale versent 
des retraites à compter d'un certain âge et un certain nombre 
de dispositions incitent les intéressés à reculer le plus pos 
cible l'âge de la retraite. I est évident que le montant de ls 
retraite versée n’est pas un encouragement à cesser le travail. 
Mais il n'y à, dans la plupart des régimes, aucun Jien entre 
le versement de la pension et la cessation d'activité. 


D'autre part, les bureaux de main-d'œuvre n'arrivent pis 
replacer dans des emplois des hommes dont l'âge dépasse la 
cinquantaine et sette difficulté s'accentue encore s'il sas 
de personnel administratif ou de commandement. Le rédacteur 
du plan, lui-même, reconnaît cette difficulté de reclassement 
pour les cadres âgés de plus de quarante ans. Les femmes, 
elles aussi, se heurtent tôt à cette « limite d'âge d'embauche ». 
A partir de quarante-cing ans, il leur est presque impossible 
de trouver un emploi qui leur procure une rémunération nor 
juale. 

Traiter dans ces conditions du problème de l'âge de |: 
retraite conune le fait le plan paraît démontrer que la que: 
tion n'a pas été suffisamment étudiée, et votre commis 
du travail demande que soient exclus de l'approbation du 

lan — article premier — les deux alinéas du chapitre VI — 
dernier alinéa, page 14 et premier alinéa, page 151 — qui 00° 
trait à l'âge de !a retraite. 
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Le plan prévoit une élévation du niveau de vie de 4 p. 100 
par an, mais il ne donne pas de précisions sur la façon dont 
elle sera répartie, Votre commission du travail estime que 
l'augmentation des salaires est un facteur favorable de reprise 
pour l'activité économique ; elle s’est déjà prononcée À maintes 
reprises pour uu relévement du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. 

Elle souhaite que soient conclues rapidement des conven- 
tions collectives de travail comportant des clauses de salaires 
propres à chaque catégorie professionnelle. Le Gouvernement 
n'a pas de pouvoirs en la matière, mais il peut donner l'exem- 
pie et l'impulsion en revalorisant le salaire minimum inter- 
professionnel garanti el en resserrant et aménageant les zones 
de salaires et d'allocations familiales. 

Je ne puis, au nom de la commission, émettre un avis sur 
Jes mwuesures qui out été prises dans le cadre de ce que l'on à 
appelé le rendez-vous d'avril, mais je peux affirmer — et je 
aus persuadé que la commission du travail et de la sécurité 
suciole ne démentira point — que ces mesures répondaient 
au souhait que nous avions formé lors de l'élaboration du rap- 
port que j'ai l'honneur de vous présenter. 

Votre commission estime que le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti devrait être lié non seulement au niveau des 
prix, 1nais aussi à l'essor économique ainsi d'ailleurs que les 
prestations familiales. La reconversion des entreprises margi- 
hales devrait faire tomber l'obstacle qui a élé constamment 
upposé à celle revalorisation, 

On mous dit toujours: si nous augmentons d'une manière 
trop sensible le salaire miniuum interprefessionnel garanti, 
nous assisteruns à des fermetures d'entreprises. 


Nous le concevons très bien. Mais si, par suite de la moderni- 
sation des entreprises ou de leur reconversion, il n'existe plus 
d'entreprises dites marginales, pourquoi ne pas procéder à une 
revalorisation plus importante du salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti ? 

Votre commission du travail demande que les accords ten- 
‘dant à intéresser les travailleurs à l'augmentation de Ja pro- 
duetion et de la productivité faits à l’intérieur des entreprises 
— j'appelle l'attention de M. le ministre des finances qui doit, 

rait-il, faire sortir un texte à cet égard, donnant des facilités 
a ces entreprises — soient signés par des représentants qualifiés 
des travailleurs: membres du comité d'entreprise, délégués du 
personnel on délégués syndicaux. Cela, afin que les travailleurs, 
tous ensemble, se sentent liés par ces accords. Ceci est indis- 
pensable pour créer un elimat favorable dans les entreprises. 


Estimmant indispensable le développement de la construction 
de logements locatifs, ainsi qu'elle l'a déjà souligné devant 
l'Assemblée lors de précédents débats, votre commission du 
travail considère que la revalorisation des salaires devra tenir 
compte des taux de loyer dans les mmmeubles neufs et des 
augmentations de loyer dans les immeubles anciens. Elle pense 
que la revalorisation des allocations et des retraites sera rendue 
nécessaire, notamment par cette nouvelle charge imposée aux 
personnes âgées, à mous que le Gouvernement ne préfére aug- 


-mmenter l'indemnité compensatrice de loyer. 


le montant des allocations versées aux vieux travailleurs 
salariés est en effet insuffisant pour leur permettre de supporter 
des augmentations de loyer, s'ils ne bénéficient pas d'une 
augmentalion comparable de l'indemnité compensatrice, Ou 
alors qu'on n'augmente pas les loyers, 


M. Jean Binot. Très bien! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis. Quoique les 
uesliuns économiques, financières et fiscales ne soient pas 
de la compétence de votre commission du travail. Celle-ci se per- 
met cependant de déclarer que l'orientation néo-libérale du 
plan lui cause certaines inquiétudes; en effet, selon la façon 
dont se feront les investissements, l'autofinancement, sui- 
vant l'orientation donnée à la fiscalité, les résultats du plan 
seront répartis de façons différentes entre les catégories sociales 
1} composent la nation. Dans l'esprit de votre commission 
{ravail, la politique d'expansion économique doit bénéficier 
tquitablement à tous les travailleurs, urbains et ruraux, et aux 
consommateurs, sans négliger la partie « non active » de la 
population. 

Le deuxième plan économique, pour réussir, doit se doubler 
d'un véritable plan social. Rien ne pourra être fait sans l'adhé- 
Sion des travailleurs, Is auront confiance s'ils sentent que ce 
plan est aussi le leur, s'ils voient leur effort reconnu, non 
seulement sur le plan matériel, par un niveau de vie plus élevé 
et de meilleures conditions de logement, mais aussi sur le 
plan moral, 


Pour cela il faut un plan d'équipement social et culturel, 


il faut créer des centres sociaux, des centres de travailleuses 


familiales, des maisons de vacances et, ainsi que le disait tout 
à l'heure le rapporteur de la commission de la famille, des 
foyers de vieillards, 

En conclusion, après ces différentes observations, votre com- 
mission du travail émet uu avis favorable 4 l'adoption du 
rojet de loi qui vous est soumis tendant à l'approbation du 
deuxième plan exposé en annexe au projet, sauf, je le répète, 
en ce qui concerne les quatorzième ét quinzième alinéas de la 
section première du chapitre VH qui ont trait à l'âge de la 
retraite. 

En eflet, messieurs les ministres, le jour où, dans ce pays, 
tout le monde aura du travail, cetle question pourra être 
réexaminée, (Aypglaudissement au centre et à gauche.) 


le . Avant de donner la parole au rapporteur 
suivant, M. Binot, je dois signaler que la discussion générale 
sera ouverte apres l'audition de son rapport, 

En effet, plusieurs rapporteurs n'ont pu présenter le leur 
à cette séance, J'accepte leurs excuses car le fait provient de 
ce que la plupart d'entre eux n'ont pu réunir leur commission 
pour y exposer leur rapport. 

Néanmoins, <eci déséquilibre quelque peu la discussion 
puisque ces rapporteurs pour avis ne seront entendus qu'au 
cours de la discussion générale. Je souhaite, pour lovenir, 
que tous les rapports suient présentés avant l'ouverture de 
cette dernière, 

Ceci dit, contrairement aux indications fournies lors des 
contacts que j'ai pu prendre cet après-midi, cetle séance Sera 
levée après l'intervention de M. Binot. La discussion générale 
commencera donc ce soir, 

La parole est à M. Binot, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. Jean Binot, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, Le 18 novembre 1%#4, votre commission 
de l'éducatiun nationale approuvait à l'unanimité Je rapport que 
lui présentait notre coègue M. Schmittlein. 

Entre temps, M. Schmittlein était appelé à assumer des fonct- 
tions ministérielles et résignait sa fonction de rapporteur, 
laquelle me fut confite. 

Mais la courtoisie aussi bien que le respect de l'ouvrage b'en 
fait me commandent de me cantonner à la lecture du rapport 
qu'il a présenté à ce moment-là et dont je vous soumeis la 
teneur. 

Le projet de loi portant approbation du deuxième plan de 
inodernisation et d'équipement intéresse la commission de 
l'éducation nationale par deux chapitres, à savoir: la recherche 
scientifique et technique — pages 74 et 76 — et l'équipement 
culturel et social — pages 76 et 79, 

Les considérations exposées dans les divers paragraphes sur 
la nature des besoins, les crédits d'investissement et de fonction- 
nement nécessaires, la formation et le statut des chercheurs, 
la documentation et l'appareillage scientifique ne peuvent come 
PE que l'approbation de la commission de l'éducation natio- 
hale. 

La commission désirerait cependant présenter deux remar- 
ques préjudicielles, 

Le projet de plan ne tient comple évidemment, dans l'éta- 
blissement des crédits nécessaires, que de la situation actuelle 
et il ne pourrait en être po À à On ne saurait Cependan 
accepter l'hypothèse que, pendant plusieurs années encore, 
le pays duive attendre le projet de réforme de l'enseignement 
réclamée si vivement et depuis si longtemps par le Parlement, 
IL doit done être bien entendu que les credits prévus devront 
être aménagés et revisés pour permettre l'exécution du projet 
de réforme de l'enseignement lorsque celui-ci aura vu le jour, 

Une seconde remarque s'impose, Le chapitre relatif à l'équi- 
pement culturel et social ne s'occupe, en vérité, que de l'en- 
seigmement dans ses divers ordres. C'est une lacune regretta- 
ble qui laisse de côté toutes les activités dont la responsabilité 
est cuntite au ministère de l'éducation nationale. En dehors de 
l'enseignement, rien n'est prévu pour la jeunesse, les colonies 
de vacances, l'éducation populaire, les sports, pas plus que 
pour les arts, l'art plastique, le théâtre, nos collections ou la 
sauwegarde des monuments historiques. 

Dans ces conditions, la commission de l'éduration nationale 
estime que le libellé du chapitre devrait être revisé, 

Pour la recherche scientifique, les crédits prévus pour la 
période 1954-1957 atteignent 40 milliards, dont 36 de crédits 
publics et 4 milliards de crédits paraliscaux. Is ne comprennent 
pas les recherches effectuées dans le cadre du commissariat 
énéral à l'énergie atomique, oi celles effectuées au titre des 
départements militaires. 1 ne faut pas oublier que l'industrie 
privée dépense chaque année en moyenne de 15 à 20 milliards 
pour la recherche, 
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L'avant rapport présenté -par M. Gazier à la commission des 
affaires économiques semble considérer ces crédits comme suffl- 
sants, La commission de l'éducation nationale les considère 
comme étant au-dessous des besoins constatés. Ils doivent per- 
meltre d'augmenter le nombre des chercheurs qui, en France, 
est d'environ 13.000, alors qu'on en compte plus de 50.000 
dans l'Allemagne de l'Ouest, 46.000 en Angleterre. 

Ce sont- des chiffres qui devraient pouvoir être atteints par 
notre pays el qui le seraient très certainement si nos jeunes 
savants avaient la possibilité de se livrer à la recherche, au 
lieu d'assurer leur vie matérielle par un emploi souvent fort 
d'oigné de leurs compétences. 

ll sera sans doute permis de formuler au plan, ainsi qu’au 
rapport de M. Gazier, une critique dont on souhaiterait qu'elle 
fût injustifiée. Sous le nom de recherche, on semble ne com- 
prendre er la recherche scientifique applicable à la technique 
el dépendant essentiellement de la chimie et de la physique. On 
a l'impression — impression d'ailleurs corroborée par de nom- 
breuses plaintes — que les sciences humaines sortent assez 
mal en pont de cette affaire, 

C'est ainsi qu'une mesure, qui doit être considérée avec 
faveur, prévoit, dans les universités, la création d'un troisième 
cycle d'études, assurant une spécialisation scientifique et tech- 
nique. Il est fort segrettable que rien n'ait été prévu dans 
cet ordre pour les facultés de droit ou de lettres. 

Il y aurait là une erreur grave, qu'il convient de dissiper au 
départ et contre laquelle la commission de l'éducation natio- 
nale met en garde le Parlement. 

Enfin, si la rémunération des chercheurs doit être, dans l’en- 
semble, assurée par un traitement décent, il n’y a pas de rai- 
son pour abandonner le svstème éprouvé de la rémunération 
à la Ur, aujourd'hui, l'académie des sciences dispose 
encore de prix d'une valeur de 250 francs qu'elle n'ose plus 
distribuer, bien entendu. 


M. Charles Viatte, président de la commission de l'éducation 
nalionale, Plus maintenant, monsieur Binot. 


M. Jean Binot, rapporteur pour avis. Monsieur le président 
de la commission de l'éducation nationale, je lis le rapport dans 
son texte intégral et il convient sans doute que certaines correc- 
lions soient ultérieurement apportées, ne serait-ce que pour 
tenir compte des intentions que le Gouvernement nous manifes- 
tera au cours du débat, 


M. Charles Viatte. Et, mon cher rapporteur, des résultats 
que nous avons obtenus lors de la discussion du budget. 


M. Jean Binot, rapporteur pour avis. En effet. 

Le chapitre consacré à l'équipement culturel et social 
comprend essentiellement l'équipement scolaire et universi- 
taire: construction de locaux scolaires ou de logements d'ins- 
tituteurs, construction ou aménagement d'internats et d'ate- 


liers, extension de l'équipement des laboratoires et aménase. 
ment de salles de travaux pour l’enseignement supérieur, 

Ce programme prévoit la construction ou la transformation 

rofonde de 165 établissements du second degré, 40 colliges 
echniges, 130 centres d'apprentissage. Citons en particulier 
le transfert de la faculté des sciences de Paris, l'achèvement 
ou la construction de 11 nouveaux lycées dans la région pari. 
sienne, l'installation du centre national de l'enseignement te-h. 
nique de Cachan. 

Les investissements sont divisés en deux parties dont Je 
total alteindrait 269 milliards. La première part, d'un mn. 
tant de 83.495 millions, est répartie par tranches annue:les 
soit 24.245 millions de francs pour 1953, 25.681 millions de 
francs pour 1954, 20.528 millions de francs PE 1955, 8.524 mil. 
lions de francs pour 1956, 4.517 millions de francs pour 147, 

La deuxième part, comprenant 120.336 millions de fran: 
est répartie sur cinq ans. Elle sera soumise à autorisation 
annuelle, Sur ces 269 miiliards de francs, dont 204 sont À 
la charge de l'Etat, le premier degré doit en obtenir 73, Le 
second degré, 45; le technique, 55,5; le supérieur, 30,7. 

Ces propositions sont assez éloignées de celles établies par 
la commission Le Gorgeu, qui prévoyait pour ces enseignements 
716 milliards de francs, dont 397 de dépenses inéluctables, 
Le Conseil économique a proposé de porter le total des cri. 
dits prévus au deuxième plan de 269 milliards à 398. La com. 
mission des affaires économiques, qui a, dans l'ensemble, 
repoussé toutes les demagpdes d'augmentation, s'est associce 
à ces vues et demande de suivre l'avis du Conseil économique, 

La commission de l'éducation nationale ne saurait approu 
ver un plan qui n'inscrit pas au moins les crédits prévus 
pour les dépenses inéluctables. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 8555 portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(nes . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes) 

ù Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


(Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séonce de 
ce jour à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 555 portant Cp du 
plan de modernisation et d'équipement 9133, 570, 
9710, 10094, 10482, 10614, 10630, 10633). | 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes ; 


Commission des affaires économiques, 78 minutes; 

Commissions saisies pour avis, SS minutes; 

Groupe socialiste, 122 minutes; 

Groupe communiste, 109 minutes ; 

Groupe dun mouvement PE populaire, 98 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 87 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 82 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 63 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
239 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 22 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 26 minutes ; 

Groupe pre et du centre démocratique, 24 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Cet après-midi l'Assemblée à entendu les rapporteurs. 

J'ai recu de M. Degoutte la motion préjudxielle suivante, 
déposée en vertu de l'article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
deuxième plan de modernisation et Ag mer jusqu'à ce 
que le Gouvernement ait mis en lumière les responsabilités des 
auteurs du premier plan dans les difficultés actuelles de l'éco- 
nomie nationale, et défini la facon dont il prévoit pour l'avenir 
la solvabilisation des besoins des consommateurs non produc- 
teurs: vieillards, jeunes, infirmes, incurables, chômeurs, etc, » 

La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
1 troubler l'harmonie que nous avons constatée cet après- 
midi. 

Mais j'espère que vous estimerez comme moi que le ronrn 
des approbations, à peine nuancées de quelques réserves, que 
l'Assemblée a accueillies cet après-midi d'une indifférence qui 
ne s'est pas dementie ce soir (Sourires), aurait fini par étre 
fastidieux et qu'il est bon qu'une voix discordante se fasse 
entendre, ne serait-ce que pour animer quelque peu Je débat, 

Cormme l'a souligné M. Gazier dans son très important rap- 
port, pour la première fois le Parlement est epuell à se pro- 
noncer sur le plan. Ainsi, nous n'avions jamais encore été 
amenés à examiner publiquement cette énorme machine qui, 
dès 146 et de l'avis de ses promoteurs et auteurs, à pratique- 
ment orienté et, pour une large part, dirigé l'ensemble de 
l'économie française depuis la Libération. 

Nous ne pouvons pas, dans ces conditions, nous contenter 
d'évoquer les divers aspects du deuxième plan, qu'on nous pré- 
sente d'ailleurs avec un tel luxe de détails qu'il est possible 
de craindre que ce soit pour masquer les lignes générales 
dont nous devrions surtout nous préoccuper. 

En fait, que nous demande-t-on ? 

D'abord, de donner tacitement quitus aux auteurs et réali- 
sateurs du premier plan, ensuite d'entérimer les propositions 
contenyes dans le second, 
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Je ne puis, pour tua part, faire ni l'un mi l’autre. C'est pour- 
+ me j'ai déposé une motion préjudicielle que je vais explieiter 

evant vous, 

Quels sont donc les résultats obtenus par la mise en œuvre 
du premier plan, non pas certes dans telle ou telle branche 
bivitée de la production mais dans l'ensemble, au regard de 
Ja situation effective du pays ? 

Mes chers collègues, je n'ai pas besoin, je pense, d'insister 
pour faire reconnaitre que la situation morale, sociale, écono- 
mmique, financiere de la nation n'est pas bonne, Les revendi- 
cations des diverses catégories de nos compatriotes fusent de 
toutes parts, Le mécontentement est général, et son expression 
me parfois les formes les plus inquiétantes. Ses échos reten- 
issent à chaque instant dans cette enceinte, nous en avons été 
les témoins } n'y à pas si longtemps. 

Et l'on voudrait nous faire croire, en évitant d'en parler, 
que le plan s'est pe rien dans cet état de choses, lui qui 
avait pour objet de préporer l'avenir d'une manière idéale, 
Jui qui a pesé si lourdement sur toutes les décisions prises 
depuis neuf ans dans les domaines économique et financier! 
Cela m'est pus possible. 

Au demeurant, M. le rapporteur le recomnaît lui-même, Lors- 
2 il écrit, par exemple, que « le marché de consommation 
des produits almentaires reste dominé par l'existence de nom- 
breuses classes sous-alimentées », ii fait bien la preuve que 
l'orientation donnée à l'économie française n'a pas été celle 
qu'attendwent les couches les plus malheureuses de la nation. 

Si l'on recherche quelles sont ces classes sous-alimentées, on 
s'aperçoit quelles sont formées, pour une grande proportion, 
par des gens dont Ja situation était autrefois acceptable, mais 
qui ont été ruinés dans des circonstances indépendantes de 
leur volonté. Le plus souvent, ces circonstances trouvent leur 
source principale dans la hausse continue du coût de la vie, 
dans la dégradation permanente de la valeur de la monnaie, 
dout la responsabilité fondamentale incombe au premier plan, 
comme je vais le montrer, je crois, sans difficulté. 

Quelles ont été, en effet, la grande pensée, la grande ligne 
directrice du plan ? Nous les trouvons clairement résumées à 
la page 17 du tome HI du rapport : 

« Le premier plan — y est-il dit — concernait surtont les 
secteurs de base dont là plus grande part est composée d’entre- 
prises nationalisées, » 

Quels furent les résultats pratiques sur Ja vie journalière du 
pays, celle qui intéresse au premier chef nos concitoyens ? 

Nous les trouvons également exprimés lès uettement par 
M. le rapporteur à la page 38 du tome 1: 

« L'anatvse des indices par groupe d'activités de la production 
industrielle moutre que depuis 1938 les indnstries de transfor- 
mation productrices de hiens de consommation ont beaucoup 
moins progressé qne les industries d'équipement et que les 
industries prodnetrices d'énergie, » 

Et à la page 48 du même tome : 

« La production agricole n'a angmenté depuis la fin de la 
guerre que dans une proportion beaucoup moins forte que la 
production industrielle... et jusqu'en la production agri- 
cole n'avait dépassé que de 8 p. 100 la moyenne 1934-1938, » 

Que signifie cela ? 

Qu'on a porté à peu près tout l'effort des années 1946 à 1952 
sur les investissements de base financés par l'impôt et par l’aide 
américaine, qu'on a, par ce moyen, procuré un pouvoir d'achat 
considérable à tous ceux qui, directement ou indirectement, 
ar le transit des commandes dont se glorifiait un jour M. Jean 
ee travailluient à ces investissements. 

S'ajoutant aux moyens dont disposaient les gens de la fonc- 
tion publique et ceux qui tirent leurs revenus du circuit de Ja 
défense nationale dont les besoins sont grands en équipement, 
en armements, en objets de subsistance, notamment, ce pou- 
voir d'achat a constitué une masse énorme de solvabilisation 
de besoins de consommation, d'autant plus avides + échap- 

aient à peine à la période des restrictions due à la guerre et 

l'occupation, 

Cette masse s'est donc ruée sur des marchés qu’on n'avait 

s mis l'agriculture et les industries de transformation en 
tat de fournir. La loi inéluctable de l'offre et de la demande a 
joué dans un climat de pénurie maintenue, produisant sa con- 
séquence inévitable, la hausse des prix. 

Placés devant elle, les producteurs qui avaient conscience 
de travailler aux tâches qu on leur avait assignées, réclamaient 
des augmentations de salaires que l'examen des indices géné- 
raux de la production globale paraissait permettre de leur accor- 
der, et qui se répercutaient automatiquement et immédiatement 
dans les prix de revient. Et le cycle infernal se continuait, tou- 
jours dénoncé, jamais arrêté parce qu'on avait perdu de vue la 
nécessité du perpétuel équilibre entre les besoins, les catégories 
et les moyens nécessaires à la vie régulière de la nation. 

Là, mesdames, messieurs, est la raison fondamentale de 
l'inflation dont on a tant parlé, qui a causé tant de ruines, 
qui à provoqué le déséquilibre dans lequel nous risquons 


de sombrer aujourd'hui, qui a amené nos pri ne : 
l'indice 2104 par rapport à 105 — selon le rap Hat Bars : 
des règlements internationaux qui signalait alors que le nv | 
indice était seulement de 191 aux États-Unis et de 277 pres 
Grande-Bretagne — qui place aujourd'hui ces prix au co ti 
cient moyen de 25 chez nous pendant qu'ils sont au coefti. 
cient 4,5 en Belgique, pays le plus voisin et en tous points 
comparable au nôtre, compte tenu que l'échelle mobile de 
salaires y exisle depuis vingt-cinq ans. ; 

On comprend facilement combien une telle disparité doit 
forcément retentir sur les niveaux de vie. Mais là aussi et 
la cause de cette inflation dont on a voulu rendre Jes effets 
responsables en dénonçant hypocritement, pour brouiller le 
jeu: le poids trop lourd de la distribution, <e qui permet 
d'accuser les commerçants; la pléthore dans la fonction 
publique, ce qui permet d'accuser ies fonctionnaires : le main. 
tien de prix élevés à la terre, ce qui permet d'accuser les 
paysans; le montant excessif des prestations sociales, ce qui 
ermet d'aceuser les ouvriers; tout cela suivant l'optique dans 
aquelle on se place et l'auditoire auquel on s'adresse, Et aus 
de condamner la progression trop forte de la masse monétaire’ 
ou les institutions qui ne valent que pär la manière dont où 
les utilise, ce qui permet d'accuser des mythes derrière les 
quels la réalité est bien différente de ce qu'on ait. 

Là est l'explication de l'échec, pendant six ans, des multiples 
mesures d'assainissement, de relèvement, de redressement 
économique et financier dont nous fûmes gratifiés, l'explica- 
tion aussi de l'inutilité de toutes les tentatives de baisse des 
prix ou d'économies dans les dépenses publiques dont on ce 
gargarisait pendant qu'imperturbablement leur montée conti- 
nuait. 

Tout cela représente une monumentale erreur d'aiguillige 
dans la conduite des affaires d’un um et les aiguilleur<, 
mes chers collègues, lorsqu'ils sont des lampistes et qu'ils 
commettent une faute, sont toujours les premiers condamnées, 
Ce n'est pas un quitus que je réclame pour les aiguilleurs du 
an de 1946, mais une condamnation morale qui réhabihte 
 * multitude dont j'ai évoqué les catégories il y à un instant, 
qu'ils ont condamnée, eux, alors qu'elle n'était pas coupahle, 
comme ils le disaient, d’avoir choisi les mauvaises voies qu'on 
lui avait autluritairement tracées. 

Pour avoir voulu préparer l'avenir, ces hommes l’ont handi- 
vapé d'une façon qui nous angoisse aujourd'hui. Les pouvoirs 

u'on leur avait accordés, souvent discrétionnaires, dans la 

istribution des moyens de financement, du crédit, des matières 
premières, et gi ont jalousement conservés et même accrus, 
ne laissaient place à aucune excuse. Tout an plus pouvons-nous 
reconnaître des circonstances atténuantes dans l'aveuglemenk 
coupable des gouvernements successifs et l'incapacité du Par- 
lement à faire autre chose que propager l'écho de solennels 
avertissements lancés par de plus clairvoyants. 

Voilà le tableau le plus exact, selon moi, des grands courants 
qui ont entrainé notre économie d'après guerre, voilà lexpli- 
cation fondamentale de notre situation présente. Encore celle-ci 
doit-elle de ne pas être pire aux réactions saines et énerg'ques 
de beaucoup de nos compatriotes, Bien qu'on ne les facilitait 
pas autrement qu'en leur procurant de l'énergie — et encore à 
des prix fort élevés, comme pour le charbon — ils ont œuvré 
sans relâche pour augmenter la production des biens de 
consommation que réclamait le pays. L'effort des paysans, avec 
la chance de quelques années favorables, a donné d'abondantes 
récoltes, La progression technique incessante, la productivité 
inventée bien avant que les pouvoirs publies ne s'en emparent, 
ont pourvu, cinq ans trop tard, mais ont pourvu tout de même 
les marchés qui, aujourd'hui, donnent l'image de l'abondanre. 

Ainsi, on se retrouve devant les impératifs du deuxième plan 
que notre rapporteur situe bien lorsqu'il écrit: 

« Ï n'y a plus de manque à produire mais, dans certains 
secteurs, des excès difficiles à résorber à cause de l'inorgani- 
sation des marchés, du niveau trop élevé des prix et de l'insuf- 
fisance des revenns de certaines catégories de la population. » 

Je lasse de côté l'inorganisation des marchés à laquelle il 
convient de porter remède, mais qui n’est sans ameun doute 
qu'une entrave mineure à laquelle on parerait facilement si 
les deux autres étaient préalablement écartées, et je vous invite 
à vous pencher sur les deux vraies causes praliques de n5 
difficultés nationales actuelles: le niveau trop élevé des prix, 
l'insuffisance des ressources de certaines catégories de la 
population, 

e niveau trop élevé des prix, j'en ai décelé et dénoncé l'orf- 

ine. Mais cela étant fait et pour ne plus revenir sur le pie, 

il importe de bien préciser la question majeure qui se po-c à 
son sujet: est-il réellement possible de le faire baisser ? 

Une impression se dégage des documents par lesquels on 
appuie le second plan: les prix doivent et peuvent baisser. Je 
vous mets en garde, mes chers collègues, contre ce qui à toutes 
les chances d’être une nouvelle illusion dont découleraient 110 
fois de plus de cruels déboires. 
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Certes, les progrès incessants de la technique, l'utilisation 
intelligente des notions de productivité, la lutte contre les 
grands trusts internationaux, tels ceux du pétrole qui imposent 
des tarifs excessifs condamnés par le, rapport Myrdal, au nom 
de l'O. N. U. elle-même, peuvent et doivent faire baisser cer- 
tains prix industriels, Mais ce qui intéresse la masse, c'est 
l'indice moyen dans lequel les produits alimentaires entrent 
en premier lieu pour une très grande proportion. Comment les 
amener à un moindre coût alors que les paysans réclament des 
taux garantis qui leur aSsurent une juste rémunération de leur 
travail ? Par une action sur la fiscalité qu'ils supportent et une 
diminution des marges de commercialisation ? 

Alors, cela doit être fait tout de suite et nous allons pouvoir 
constater en ce domaine les eflets de ce qu'on viert d'appeler 
la réforme fiscale. 

Par Ailleurs, certains services comme Je logement, ne sont 

as à leur plafond. Ils vont, eux, continuer à augmenter dans 

y proche avenir et les travailleurs de l'industrie réclament 

avec raison des- améliorations de Salaire que ne leur assurent 
pas suffisamment les formules d'intéressement à la produc- 
tivité, L'influence de celte dernière sur les prix en sera sin- 
gulerement amoindrie. 

Dès lors ma conviction est que, suivant en cela toute la tra- 
diion historique, on aura bien de la peine à diminuer prati- 
quement le coût de la vie, et que le résultat recherché est 
bien davantage sa stabilisation au centre de légères variations 
périodiques inévitables, 

En tout cas, s’il est possible de faire mieux, qu'on le fasse 
au plus tôt et que de toute façon on définisse le palier sur 
lequel sera construit l'édifice futur, C'est, en effet, sur ce palier 
des prix qu’il faudra s’ingénier à accroitre de facon sensible les 
ressources des catégories de la population qui n’ont pas aujour- 
d'hui les moyens de solvabiliser leurs besoins, parfois les plus 
élémentaires et encore moins leurs désirs parfois les plus 
légitimes. 

C'est ausst sur ce palier des prix qu'il faudra baser l'évolu- 
tion rationnelle des moyens dont a besoin l'économie, notam- 
ment en monnaie fiduciaire où scripturale. 4 

Je répète une fois de plus à ce sujet que les Français n'ont 
pes actuellement entre les mains assez d'argent pour faire 

ace à leurs affaires sur le mode qu'ils étaient accoutumés 
d'employer avant la guerre car, au niveau de 2.550 milliards 
de bilets en circulation ils ne sont qu'à l'indice 23 par rapport 
aux 110 milliards de 1938, inférieur par conséquent à l'indice 
des prix avec une production accrue de 50 p. 100, et ils ne 
disposent pas de moyens d'échange correspondants, les pro- 
portions élant sensiblement les mêmes avec la masse moné- 
taire totale. Nous äurons besoin de nous souvenir de ces 
chiffres. 

En attendant j'observe que le second lan dont le but est 
d'orienter notre économie, comme le dit explicitement l'ar- 
ücle 1* du projet de loi qui nous est soumis, se maintient dans 
la routine de la solvabilisation de la consommation par le seul 
canal des revenus issus de la production, 

On veut toujours accroître le pouvoir d'achat des producteurs 
en leur donnant le plus possible de travail fourni notamment 
par les investissements que l'on cherche à développer, même 
si, comme les houillères, ils servent à produire du charbon 
qu'on laissera sur le carreau des mines faute d'utilisateurs; 
si, comme à la Société nationale des chemins de fer français, 
Us n'empêchent pas le déficit de croitre; si, comme dans 
l'industrie textile, ils augmentent le chômage total ou partiel, 
Ce ne sont, bien entendu, que des exemples. 

On n'a pas encore compris, en somme, que la production, du 
fait des progrès scientifiques et techniques, du fait de l'accrois- 
sement parfois prodigieux du rendement du travail des produc- 
leurs, à cessé de mettre en place par elle-même le pouvoir 
d'achat nécessaire à l’écouler. 

Elle n'en distribue plus suffisamment et c'est pour cela que, 
inexorablement, l'Etat est amené à opérer les transferts néces- 
aires. 

l._ponctionne les cireuits rentables pour alimenter ceux de 
la défense nationale, ceux de la fonction publique, gonflés pour 
éviter le rejet de sde gens au chômage, 

Il ne peut, pour méme raison, arriver à supprimer les 
Mille petits métiers qui s'insèrent en parasites dans le circuit 
de distribution; il ne peut éviter de distribuer des subven- 

8. 


Ce qui se passe autour de nous s'explique donc facilement si 
on admet cette notion, dont la valeur est celle d'un axiome, 
qu il a fallu créer beaucoup d'occasions de travail dont l’inuti- 
lité est évidente pour pallier l'impossibilité où se trouve main- 
tenant la production d'occuper utilement assez de monde. 

A coté de la productivité, il faudra, bon gré mal gré. qu'on se 
Melle à l'étude de Ja « consommat'vité », quel que soit l'aspect 
barbare du terme. Ainsi seulement on arrivera un jour à dimi- 
nuer sensiblement le poids de la fiscalilé parce que l'Etat 


n'aura plus à opérer les transferts de ressources que lui récla- 
ment impérativement ceux à qui la producuon ne permet plus 
de gagner leur vie. 

Je déplore que les textes qui nous sont soumis eévcient si 
loin de ces perspectives. 

Dans son rapport sur la lui de finances pour 1955, M. le rap- 
porteur général de la commission des finances écr.vait qu'il ÿ 
a surproduclion de blé, qu'il faut ramener la production du 
vignoble et de la betterave à un volume compatible avec Îles 
besoins nationaux. 

Mais avait chiffré ces besoins ? Sur quelles bases ? Etaitil 
certain qu'ils sont à présent tous couverts où ne pense-t-il pas 
que beaucoup de nos compatriotes consommeraient bien davan- 
tage s'ils en avaient les moyens ? 

Vou sentez combien cet état d'esprit est dangereux et com- 
bien est préférable celui que detinit cet autre passage de lex- 

osé des motifs de la même loi de finances dans lequel nous 
ISOINS : 

« L'expansion a pris son départ dans le secteur des biens de 
consommation et elle a progressivement gagné les stades anté- 
rieurs de la production, » 

Voilà la méthode saine, mais il faut en tirer les conséquences, 
IL faut metire en œuvre les moyens qui solvabiiseront sufti- 
samment cette consommation. 

Le moment est venu de reconnaître que ce doivent être des 
movens directs. J'ai eu l'honneur de les revendiquer, de les 
expliquer dans l'exposé des motifs de la proposition de résolu 
tion n° 9674 que j'ai déposée sur le bureau de l'Assemblée avec 
quelques-uns de nos collègues et par laquelle nous demandons 
l'institution d'une caisse des allocations nationales de minimum 
vital. 

Je ne reprendrai pas ici notre démonstration, mais je vous 
demande de retenir les principes. Sur le plan social, les hom- 
mes les plus généreux, mais aussi les plus sages, réclament 
depuis longtemps l'attribution d'une allocation où d'une retraite 
décente à tous ceux qui ne peuvent pas où qui ne peuvent plus 
travailler, aux indirmes et sux malades Ineurabies, aux jeunes 
qui ont à parfaire leur instruction, leur formation après être 
sortis de l'enfance, aux chômeurs rejetés par les entreprises 
suréquipées ou sans débouché, aux vieux dont 'e labeur a aidé 
l'humanité à atteindre le degré de civilisation où elle se trouve 
aujourd'hui et qui, à eux seuls, sont des millions, 

Cette notion d'entr'aide entre les membres de la société, da 
solidarité sociale, forme évoluée et moderne de la vieille cha- 
rité, est admise par tous. Elle a provoqué la mise en place d'une 
législation complexe qui vise les allocations familiales, l'aide 
sociale et l'attribution de pensions aux inaptes au travail, les 
différents régimes d'allocation et de retraila aux vieillards, ete. 

Le Conseil économique a longtemps étudié le taux minimum 
que la décence recommande pour que tous les Geshérités puis- 
sent satisfaire au moins leurs besoins élémentaires, Il est arrivé 
au chiffre de 40 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, soit 90.000 francs par an dans l'élat actuel et légal des 
choses. 

Acceptons-le pour constater combien nous en sommes Join, 
Dès lors, force est bien de reconnaitre que, sur le plan social, 
la nation n'a pas encore pu réaliser ce que la simple justice 
attend d'elle. 

Savez-vous, par exemple, à quoi correspondent les 90.000 francs 
annuels de la proposition du Conseil économique ? 

J'ai demandé, par voie de question écrite à M. le ministre de 
la justice, combien il avait eu de détenus à garder dans ses pri- 
sons pendant l'année 1954. IL m'a répondu 20.440, à quelques 
unités près. 

Je lui ai demandé en même temps combien il avait dépensé 
pour eux en nourriture, habil'ement, cou: hage, chautfuge, 
éclairage, blanchissage, produits _— en 
excluant le logement proprement dit, bien entendu, et le gar- 
diennage qui n'a rien à voir dans l'affaire. 

Il m'a répondu 1.813 millions, soit 90.200 francs par détenu. 
Comparativement aux 28.000 francs de l'ailocation spéciale aux 
vieux qui ne bénéficient d'aucune retraite, on peut dohc affir- 
tuer que la Quatrième République, pourtant réputée généreuse, 
dépense trois fois plus pour entretenir un criminel dans ses 
redles que pour un vieux paysan ou une vieille paysanne dont 
fa vie fut toute de labeur irréprochable, et que cet emprisonné 
est encore plus favorisé d'un bon tiers par rapport au retraité 
ordinaire de la sécurité sacia!e. 

Croyez-vous que cela puisse durer ? En manière d'excuse, on 
répond que la situation économique et financière ne permet pas 
de faire mieux. Partout on oppose aux plans de dévenses Île 
même barrage : pas de moyens de financement, pas de recettes 
correspondantes, car on n'envisage pas, avec raison d'ailleurs, 
de majorer les co'ialions assises sur les salaires, ou les impots 
déjà trop lourds. 

Cet alibi était valable pendant les périodes de guerre et de 
destruction et aussi pendant les périodes de reconstruction, 
cun sait bien que la folie des hommes acharnés à détruire leurs 
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richesses anéantit leur bonheur, Mais cela n'est plus vrai aujour- 
d'hui alors que les effurts des travailleurs de tous ordres ont 
recreé l'abondance. 

Nous ne devons plus admettre l’excuse de l'imposeibilité éco- 
nomique et financière, car i suffit d'un effort qui nous fasse 
sortir de nos routines pour que tout devienne facile. 

Le but que nous nous sommes généralement et justement assi- 
gné dans ce domaine porte un nom bien connu: l'expansion. 

Le qu'il faut mettre en évidence c'est qu'il n'y aura pas, qu'il 
N'y à pas, d'expansion économique Sans expansion monétaire. 
Du reste, celle-ci a lieu sans arrêt, non pas comme conséquence 
de l'inflation, mais comine nécessité de nourriture pour l'accrois- 
sement de la production et le développement des échanges. 

Pendant les trois dernières années de stabilité des prix, la 
masse monétaire a augmenté de 481 milliards en 1952, de 470 
milhards en 1953, de 625 milliards en 1954. Il n'en est pas résullé 
de catastrophe, au contraire, Mais par où ces sommes considé- 
rables sont-elles passées ? Créées à IA Banque de France ou dans 
les grandes banques qui nourrissent le crédit nécessaire aux 
investissements, elles ont cheminé d'abord à travers les grands 
holdings industriels et financiers, passant entre les mains des 
imagnats qui dirigent la production et, bien entendu, n'ont pas 
négligé de se servir grassement au passage en commissions, 
intéréts, redevances, courtages, bénéfices et autres moyens plus 
ou moins savants où camouflés. 

Elles sont ainsi arrivées sérieusement ampuiées aux produec- 
teurs de la base, c'est-à-dire aux travailleurs percevant un 
salaire, ce qui justifie les incessantes revendications de ces 
derniers; elles n'ont directement profité en rien à ceux qui 
ne sont pas salariés et qui sont trois fois plus nombreux. 

Pourtant les uns comme les autres sont consommateurs et 
nécessaires à la bonne marche du circuit économique d'en- 
semble, C'est la raison pour laquelle ce cireuit n'est pas bon, 
pour laquelle M. le ministre des finances dit avoir tant de soucis 
et en aura toujours, tant que le cireuit ne sera pas modifié. 

Si vous êtes décidés à faire en 1955 pour 650 millions d’ex- 
pansion monétaire, ce qui me parait bon et même une nécessité, 
n'en laissez que la moitié à la production et donnez l'autre 
moitié directement à la consommation par le canal de la caisse 
des allocations nationales de minimum vital, ou d'un autre 
nom, ce qui permettra l'augmentation sensible des retraites 
aux vieux, des pensions aux incurables, des allocations Zammi- 
hales, de l'aide aux étudiants et même de la prime ajoutée aux 
plus bas salaires. 

La production la retrouvera parce que tous ces consomima- 
teurs, mieux solvabilisés et incapables de thésauriser s'adresse- 
ront à elle; mais ce sera par une méthode beaucoup plus saine 
que celle de l'alimentation par le haut qui provoque tant d'in- 
trigues, de favoritismes et d'infustices. 

La caisse des allocations nationales avant trois sources prin- 
tipales de revenus: les cotisations actuellement paytes dans le 
réseau éocial, que nous ne modifions en rien jusqu'à ce qu'on 
ait pu juger l'expérience, l'aide régulière de l'Etat pour ce qu’il 
fait déjà, et la partie de l'expansion monétaire à laquelle ïl 
serait aisé de fixer chaque année un plafond par la loi, le jeu 
entre les trois sources empêcherait facilement la tendance à 
l'inflation susceptible de se manifester peut-être dans quelqres 
annees à cause d'un ralentissement hypothétique et peu pro- 
bable de l'augmentation de la production. 

Vous risquez, nous dira-t-on encore, de modifier les bases de 
l'actuelle stabilité économique et de l'expansion en cours, ce 
qui pourrait avoir les plus fâcheuses conséquences. 

Sans doute modifierions-nous la routine actuelle. C'est notre 
but. Mais les ER seraient fâcheuses pour qui ? Pas 
pour les pets, les déshérités qui ne pourraient que bien difti- 
cilement tomber plus bas, comme je l'ai montré il y a un 
instant, ou pour ces ressortissants de la caisse centrale de 
secours muluels agricoles qui reçoivent des lettres les avertis- 
sant que la caisse .ne paye plus ce qu'elle doit parce que sa 
trésorerie est à sec. Peut-être pour les grands féodaux écono- 
miques dont nous savons que la situation est bonne après 
examen ‘de l'indice général de la production qui augmente. 

Mes chers collègues, quelle production ? Les statisticiens 
ont-ils fait avec assez de soin le partage entre la production 
utile et directement consommable et la production qui ne sera 
jamais consommée parce qu'elle est inutile et même dange- 
reuse, Comme les armements ? Ont-ils séparé assez clairement 
les salaires actifs et Jes salaires passifs issus des « occasions 
de travail » plus ou moins parasitaires ? 

I nous a coûté cher, comme j'ai tenté de l'expliquer, d'avoir 
lout confondu dans les années passtes. Continuer à tout confon- 
dre nous masque dans le présent la réalité des choses, les rai- 
sons véritables d'un mécontentement populaire dont certains 
g'élonnent. 

Lorsqu'on se congratule devant l'activité boursière et les 
fortunes qu'elle permet d'édifier avec rapidité, sans eflort et 
sans payer d'impôt, lorsqu'on se félicite de l'augmentation en 


moins de trois ans de plus de 1.500 milliards de france, cer. 
tains disent même 2.00) milliards, des dépôts dans les divers 
établissements de crédit, on a peut-être raison d'un certin 
point de vue, mais on oublie que si ces dépôts ont été faits en 
ptriode de stabililé du france et des prix, c'est pour une lurve 
part parce que ces sommes énormes sont venues entre Jes mar 
de gens qui n’en avaient pas vraiment besoin, qui ne Jes ont 
pas remises dans le circuit normal de la consommation et :e 
montrent peu pressés de les prêter à ceux qui lancent de3 
emprunts susceptibles de financer de nouveaux investissemert, 
Circonstances aggravantes, elles n'ont payé aucun des impots 
qu'elles auraient acquittés en se retrouvant dans le circuit 
normal de la consommation, grevé de tant de taxes. 

Tout cela pour les raisons égoïstes que leurs possesseurs 
craignent que les investissements qu’on leur propose ne soient 
pas suffisamment rentables, ce qui conduit au loyer exce.if 
de l'argent, et que chacun d'eux ne peut consommer comme 
cent, puisque la nature ne les à pas fait différents des autres 
dans ce domaine. 

La répartition des richesses est donc mal faite. Suivant la 
remarquable expression de M. Pierre Vinot, conseiller écono. 
mique, l'expansion économique actuelle a son centre de gravité 
acé trop haut. Tous les efforts doivent tendre à l'abaisser, 
Fès que prévoit le deuxième plan de modernisation et d'équi- 

ement sont-ils orientés dans ce sens ? Je ne le crois pas. En 
but cas, ils ne le sont pas suffisamment. Le Gouvernerent 
lui-même semble bien partager cet avis car, s'il en était autlre- 
ment, à quoi correspondrait la création récente de ce « comité 
d'orientation économique » dont on nous dit, entre autres altr. 
butions, « qu'il devra étudier les possibilités offertes à dif. 
férents secteurs de la production pour amplifier leur expansion ? 

Finalement, qui orientera ? Le comité d'orientation ou le 
deuxième plan, dont l'article 1# de la ioi qu'on nous soumet 

récise qu'il est « approuvé, lui aussi, comme instrument 
L'orientation » ? Ces orientations seront-elles divergentes ? 

De tels doubles emplois ont toujours été nocifs. JL faut choisir 
et nous ne le pourrons qu'après que le Gouvernement aura lui- 
même choisi. 

Mesdames, messieurs, des voix s'élèvent partout pour deplo- 
rer la faiblesse de l'Etat, son anémie progressive, qui conduit À 
la décadence. 

rh bien! dans la croyance populaire, le patron, le chef, chi 
qui a l'autorité, c'est celui qui paye. Les rois l'avaient bia 
compris, qui avaient établi le droit régalien de battre monnae. 

Vous avez, peu à peu, abandonné ce droit, vous l'avez remis 
_— moyen imtmense de puissance — entre des mains qui ne 
sont pas celles de l'Etat, d'hommes qui sont irresponsables 
devant le peuple. 

Du même coup, vous avez frustré le peuple de son pouvoir 
souverain, Quoi d'étognant qu'il vous blime ? 

Le moment est venu pour le Parlement de se ressaisir et :e 
suis persuadé qu'il entrerait résolument dans cette voie si vous 
accepliez les propositions que je vous soumets aujourd'hui. 
Elles sont le résultat de longues études faites au milieu de vou, 
depuis que j'ai l'honneur de siéger dans cette enceinte, et dont 
vous avez pu être les témoins. . 

Elles peuvent conduire à la réalisation effective, permise par 
l’évolution titanesque de la technique productive, du beau pré- 
cepte de solidarité humaine énoncé depuis longtemps: « A cha- 
cun selon ses besoins dans le domaine de l'indispensable, à 
chacun selon sa valeur dans le domaine du suypertin ». 

Elles mettraient en harmonie les aspirations des déshérite- à 
une vie meilleure, avec les promesses qu'on leur fait chaque 
jour de leur donner une part suffisante dés richesses univer- 
selles. Filles lieraient enfin Pre au social, ce que plu- 
sieurs de nos collègues ont réclamé cet après-midi, à cette 
tribune. 

Elles lieraient la matérialité des faits à la générosité des 
mots, grandiloquents mais vains. 

Telles sont les raisons, mes chers collègues, pour lesquelles 
je vous demande d'adopter la motion préjudicielle que ) 1 
déposée et qui peut se développer ainsi : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à Fexamen du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement jusqu à ‘® 

ue : 

k « 1° Le Gouvernement ait mis en lumière, avec les const- 
quences qu'il en tire, les responsabilités des auteurs du jre- 
mier plan dans la situation présente du pays et notamment das 
l'auginentation anormale des prix, qui a handicapé l'éconornie 
nationale en face d'une concurrence étrangère chaque jour pl: 
dangereuse ; 

« 2° Le Gouvernement ait fixé le palier sur lequel doit s’étal1r 
l'équilibre présent et futur des divers facteurs qui conditi1- 
nent la consommation, la production et l'expansion éconr 
mique: prix, salaires, solvabilisation des consommateurs 1:71 

roducteurs, masse monétaire, parlage de l'expansion anau:!le 

e la masse monétaire entre la production et la consommati", 
seule méthode efficace de financement d'une majoration décer 
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des allocations sociales versées, pour leur assurer le droit à la 
vie, aux vieillards, aux pos aux inaptes, aux chômeurs et, 
d'une façon générale, à lous ceux que la production rejette. » 
çApplaudissements sur certains bancs à yauche et quelques 
bancs à droile.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Albert Gazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, M. De- 
outte, me semble-t-il, au début de son intervention, s'est féli- 
até de voir le plan soumis pour la première fois au Parlement. 

Mais si nous suivons M, Degoutte, si l'Assemblée nationale 
ne se saisit du deuxième plan que pour décider immédiate- 
ment de surseoir à son examen, je me demande si cette 
mcthode constituera un encouragement suffisant pour les gou- 
vernements de l'avenir à continuer à nous soumettre les 
psns de modernisation et d'équipement du pays. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
4. le re, M. Degoutte a procédé à une critique du 
renier an. 
I IL à, te me souviens bien, indiqué = ce premier plan 
visait un idéal qui n'a pas été atteint. Mais M. Degoutte se 
souvient certainement que le plan établi sous la responsabi- 
lité de M. Jean Monnet l'a été en 1946, c'est-à-dire à une époque 
où le pays continuait à connaître la plus affreuse pénurie, 
où le pain était rationné, où le charbon l'était anssi, où l'éner- 
sie electrique n'était pas suffisante pour assurer une produc- 
ton terriblement diminuée, IL n'était pas question, à ce 
moment, d'atteindre un idéal, mais de remettre en route 
[economie et de la relever, le plus pme possible, au 
niveau qu'elle avait atteint avant le déclenchement des hosti- 
Ce but a-t-il été atteint, oui ou non ? Voilà la question. 

Or, il n'est pas douteux que l'économie francaise, après Ja 
deuxième guerre mondiale, à rattrapé plus rapidement son 
niveau de l'année qui à précédé les hostilités, qu'elle ne l'avait 
lait après la première guerre mondiale, dont les destructions 
avaient été beaucoup moins graves. 

M. Degoutte n'ignore certainement pas que, si ce relèvement 
plus rapide qu'après la guerre de 1914-1918 a pu Cire opéré, 
c'est en grande partie grâce à l'aide financière que nous 
evons reçue de l'étranger et que cette aide ne nous aurait 
point été accordée si Ja France n'avait pas fait la démonstra- 
tion qu'elle avait établi un plan donnant le maxtmum d'effica- 
cité aux sommes qui lmi seraient accordées, 

Vous avez criliqué, monsieur Degoutte, le fait que les sec- 
teurs de base — et non pas les secteurs de transformation — 
aient fait l'objet du premier plan. Mais la production de notre 
ays (tait tombée jusqu'à n'être plus que de 5%) ou 60 p. 100 
Le la production de 1938, Dès lors, par où fallait-il commencer ? 

Fallait-il commencer par construire des maisons ou par don- 

ner de l'énergie aux usines qui fabriquent les matériaux et met- 
tre en route les transports qui achemineraient ces matérianx 
vers leurs lieux d'utilisation ? 1 ne semble pas possible de dis- 
cuter la méthode employée. Rendre le plan Monnet responsable 
de l'inflation, c'est à mon sens commettre une confusion entre 
le plan et Ja politique économique qui a été suivie à certaines 
wriodes. 
É me demandais, en écoutant M. Degontte, si la solution 
monétaire qu'il propose aujourd'hui et qui ressemble à celle 
qu'il préconisait il y a plusieurs années — ce qui montre une 
constance louable dans ses intentions — aurait été de nature 
à éliminer les risques d'inflation qu'il a dénoncés. 

Mais le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
intéresse les secteurs dont M. Degoutte regrettait l'omfssion 
pe le premier plan, l’agriculture et les industries de trans- 
ormation, 

Si ce deuxième plan peut s'occuper de ces deux secteurs, 
c'est grâce aux résultats obtenus par le premier plan. Sans 
doute M. Degoutte peut-il objecter s'il le peut, c'est malgré 
le premier plan de modernisation. Mais je ne pense pas que ce 
désaccord sur les mots puisse conduire à un sursis de l'examen 
d'un texte d’une importance aussi grande. 

M. Degoutte a développé une théorie que je pourrais + mr 
celle de la « consommativité solvabilisée ». Je crois qu'il vaut 
Mieux parler de pouvoir d'achat. 

IL est indispensable, dans l'intérêt de l'expansion écono- 
Mique elle-même, que la consommation soit toujours portée 
au niveau des possibilités de Ja production. Je me demande si 
la formule mathématique et automatique de 50 p. 100 de la 
Inasse monétaire répartie entre production et consommation 
est d’une souplesse suffisante pour s'adapter à l’évolution de 
la réalité. 

Mais l'idée qu'un programme d'expansion économique doit 
être accompagné d'un programme social est tout à fait juste 
commission des affaires économiques l'a parfaitement 

nue. 

Accroître Ja production est nne nécessité À laquelle répond le 
Plan économique. Améliorer Ja répartition des quantités pro- 


duites est une autre nécessité À laquelle doit répondre le plan 
social dont nous réclamons l'élaboration. 

Ces deux idées se trouvent dans le rapport de la commission 
des affaires économiques et j'espère qu'en s'y reportant 
M. Degoutte verra bien que, sur un point important, il n'y à 

us de désaccord, sauf dans la forme, entre ce qu'il a expose et 
es conclusions de la commission, ce qui doit logiquement le 
conduire à retirer sa motion préjudicielle d'ajournement, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement n'a que très peu de 
choses à ajouter à ce que vient de dire excellemment M. Gazier, 
Les thèses de M. Degoutte nous sont bien connues, 

La consomination peut ètre financée par quelque procédé que 
ce soit: tous les movens sont bons, compris 
strictement monétaires, En revanche, s'il s'agit de production, 
les procédés de financement sont presque tous critiquables et 
si nous suivions les thèses de M, Degoutte jusque dans leurs 
extrémes conséquences, nous aboutirions à un écart inconsidéré 
et infranchissable entre la consommation et la produet.on. 

C'est, en particulier, ce qui se serait produit en 1946 et 
au cours des années suivantes, si la France n'avait pus décidé 
de passer à l'exéculion d'un plan, après l'avoir conçu. 

Comment aurait-on pu procurer aux cConsominaleurs des 
biens qui leur étaient nécessaires, comment aurait-on pu favo- 
riser le développement ultérieur des industries de transforma- 
tion si les secteurs de base n'avaient pas tout d'abord été 
rétablis et stimulés ? Comment aurait-on pu fournir à l'agri- 
cullure les moyens qui lui sont indispensables, si le matériel 
agricole, l'engrais, l'énergie et les moyens de transport, sur- 
tout, n'avaient pas été eux-mêmes développés ? 

M. Gazier à rappelé les effets du premier plan de moderni- 
sation qui nous permettent de passer à l'exécution et de conti- 
puer l'exécution d'un deuxiéme plan. M. Degoutte a critiqué 
certaines conceptions ou certaines décisions ere, 
et, en particulier, le fonctionnement prévu du comité national 
d'orientation économique. 

Le Gouvernement a estimé qu'il pouvait valablement s’en- 
tourer de nouveaux avis dans une tèche absolument nécessaire 
et qui est celle d'une expansion dirigée aussi bien vers l'aug- 
menlation des moyens .de production que vers la satisfaction 
des besoins des consommateurs. 

Je ne pense vraiment pas que ses critiques puissent Clre 
maintenues, 

D'ailleurs, notre collègue n'entend pas — j'en snis certain — 
suspendre Ja discussion, par l'Assemblée nationale, du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, Je me permets de lui 
demander si, après avoir exposé ses thèses, que nous avons 
écoutées avec un très grand intérêt, il maintient sa motion pré- 
judicielle. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, à l'occasion de Ia motion 
préjudicielle présentée par M. Degoutte, je veux vous faire part 
de l'inquiétude que j'éprouve à la lecture de l'article 1% du 
projet de loi qui dispose notamment : 

« Le deuxième plan de modernisation et d'équipement défini 
dans le document annexé à la présente loi est approuvé comune 
instrument d'érientation de l'économie... » 

En quelque sorte, on demande à l'Assemblée nationale et 
ensuite au Conseil de la République d'approuver un texte de 
caractère législatif, les conclusions d'un rapport que je jugerai 
moins sévèrement que M. Degoutte, loin de Inais qui, néan- 
moins, définit l'orientation future de l'économie française, 

Nous allons donner valeur légale à ce rapport, si nous suivons 
la lettre du texte de l'article 1%, 

Ne pensez-vous pas que c'est là conférer À l'administration 
— fMtelle planifiée ou plutôt planificatrice — une puissance 
extraordinaire ? Dans une matière où la planification n'exclut 
pas l’évolution, ne sera-t-on pas en droit, chaque fois que nous 
signalerons une erreur —- car il y en aura nécessairement, quel 
qu'ait élé le soin apporté à ce travail — de nous répondre : 
« Mais on ne peut y changer un iota, c'est Ja loi » ? 

Faudra-t1 revenir devant le Parlement chaque fois qu'une 
revision sera nécessaire ? 

I est extrêmement grave, à notre sens — permettez-moi 
celle expression — d'accorder une « bénédiction légale » à ce 
æ n'est qu'un apercu de l'orientation de l'économie francaise 
ans les années à venir. 

Je serais heureux d'oblenir sur ce point une réponse dn 
Gouvernement et de la commission saisie au fond sur cette 
question. 

S'il s'agit là de recommandations d'ordre général, toujours 
révisables et modifiables selon la conjoncture, nous donnerons 
une approbation qui, je dois le dire, ne siguiflera pas 
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grand'chose sinon qu'elle consacrera les mérites des auteurs du 
plan. 

V Mais s'il s'agit d'un texte qui doit avoir une portée légale 
_— c'est ce qui semble résulter de la lecture de l'article 1% — 
il est d'une telle gravité de figer et de stralifier l’économie 
française par un tel document que je serais disposé à voter la 
motion préjudicielle de M. Degoutte, pour des raisons d'ailleurs 
aifflérentes de celles qu'a énoncées son auteur. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je réponds 
briévement à notre excellent collègue M. Guy Petit. 

IL est précisé à l'article 1% que le deuxième plan de moder- 
hisalion est « approuvé comme instrument d'orientation ». 

Mais il ne s'agit pas d'un texte qui serait intangible ou d'un 
instrument e ne pourrait pas être modifié puisque, au cou- 
traire, l'article 3 dispose : 

« Chaque année, avant la présentation du budget, le président 
du conseil des ministres, ou le ministre exerçant par délégation 
les attributions de celui-ci à l'égard du commissariat général 
au plan communiquera au Parlement... un rapport du commis- 
sariat général au plan rendant compte des mesures prises pour 
Ja réalisation du plan, des résultats obtenus ainsi que des diffi- 
cultés rencontrées et des aménagements qui pourraient appa- 
raitre nécessaires. » 

Ce plan n'est donc pas une sorte de monument qu'on ne 
pourrait plus modifier. C'est seulement un instrument d'orien- 
tation que vous pouvez approuver ou désapprouver; Inais ne 
dites pas qu'il ne pourra plus, par la suite, être adapté. 

Ne dites pas non plus que le Parlement sera dessaisi de son 
pouvoir de contrôle puisqu'il aura à connaître des propositions 
ou des projets de loi qui seraient jugés nécessaires. 

M. Guy Petit, Je demande la parole. 

M, le président. Je rappelle que, lorsqu'une motion préjudi- 
cielle est déposée en vertu de l'article 46 du règlement, ont 
seuls droit à la parole l'auteur de la motion, un orateur contre, 
le Gouvernement et la commission. 

Je dois done maintenant consulter l'Assemblée sur la motion 
préjudicielle de M. Degoutte. 

M. Guy Petit. Je regrette de dire que la réponse de M. le 
secrétaire d'Etat ne me satisfait pas; au contraire, elle accroit 
encore mon inquiétude. 

M. le président. La parole est à M. Degoutle, 

M. Lucien Degoutte. Je n'élonnerai personne en disant que 
je n'ai pas été convaincu par les arguments de M. Je rappor- 
teur et de M. le secrétaire d'Etat, 

Mais je n'ai pas l'intention, comme l'a dit ce dernier, de 
pousser les choses à l'extrême. 

J'ai posé des questions, J'ai demandé pourquoi, en parti- 
culier, Jes prix avaient augmenté en France beaucoup plus 
qu'à l'étranger depuis la fin de la guerre, 

J'ai dit que je croyais non pas que le principe d'un plan 
d'orientation de l'économie était mauvais, mais que certaines 
modalités d'application n'avaient pas donné de bons résultats 
et qu'en particulier on avait omis, durant certaines années, de 
maintenir l'équilibre nécessaire entre tous les aspects 
complexes de la politiqu: économique et financière. 

Quoi qu'il en soit, j'ai l'intention de demander à l'Assemblée 
de voter un amendement qui reprend l'essentiel de ma motion 
re 0-1 et que j'ai déposé sur le troisième alinéa de 
'artiele 2. 

Dans ces conditions et me rendant aux derniers arguments 
de M. le rapporteur, c'est-à-dire ne désirant pas empêcher une 
discussion que l'Assemblée a bien fait d'ouvrir, je retire ma 
motion préjudicielle. 

M. le président. La motion préjudicielle de M. Degoutte est 
retirée. 

MM. Tourtaud, Cermolacce et Linet ont déposé la motion pré- 
judictelle suivante en vertu de l'article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement jusqu'au 
moment où des mesures seront prises en vue: 

« De revaloriser le pouvoir d'achat des travailleurs par 
l'augmentation générale des salaires, traitements, pensions, 
retraites ; a suppression des abattements de zone; le relève- 
ment des allocations de chômage et des allocations et retraites 
aux vieux; 

« Et de garantir À la masse des pes et moyens paysans 
léscciemens des produits agricoles à des prix’ rémunérateurs 
et stables. » 

La parole est à M. Tourtaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les différents 
rapporteurs du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment nous ont entretenus des intentions de ses auteurs, 


Une première remarque s'impose: la durée de ce plan 
s'étend de 1954 à 1957 et les crédits de même que les objectifs 
pour 1954 et 1955 sont, par conséquent, déterminés. A propre- 
ment parler done, il ne s'agit que d'une perspective portant 
sur deux ans seulement. 

Une seconde observation doit être faite: ce plan aurait prévu 
la mise en œuvre de lois-programmes. Nous devons alors con:- 
later que la politique des pleins pouvoirs met le Parlement 
devant le fait accompli par le moyen de décrets dont certiins 
sont, d'ailleurs, soumis pour avis à la commission des finance, 

Vous prétendez que l'objet du second plan est d'élever Je 
niveau de vie des populations de la métropole et de l'outre- 
mer. Ce but, selon vous, ne peut être atteint que par une 
expansion rapide de la produetion nationale, cet accroissement 
devant se décomposer comme suit: production agricole 
20 p. 100, production industrielle 25 p. 100 à 30 p. 100, bäti- 
ment 60 p. 100, L'amélioration prévue du niveau de vie ini. 
viduel serait de 20 p. 100 sur quatre ans, soit 5 p. 100 par an. 
De plus, il serait attendu de ces dispositions le rééquilibre de 
la balance des payements extérieurs, les importations étant 
maintenues au niveau actuel et les exportations augmentées de 
35%) milliarde ; le Fe emploi de la main-d'œuvre et le com- 
blement du retard des régions sous développées. 

Dans les conditions actuelles de la France, laisser croire 
À est possible — si telles étaient d'ailleurs vos intentions — 
d'organiser la production dans l'intérêt des travailleurs, c'est 
semer des illusions. 

Pour notre part, nous n'entendone nullement nous associer, 
à mr titre que ce soit, à une telle entreprise de dupere, 
à de tels procédés de falsification. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Antérieurement, on a prétendu relever l'économie natio- 
nale par l'application de plans dont les objectifs n'ont été 
ni poursuivis, tel le plan Monnet, ni jamais atteints. 

Selon une statistique officielle, celle de la communauté du 
charbon et de l'acier, la production industrielle française serait 
en augmentation de 8,9 p. 100 en 1954 par rapport à 1953. 

« Méme si ce chiffre est exact — comme l'a noté en ces termes 
le secrétaire général de notre parti, dans une récente étude — 
il est dépourvu de la valeur probante que lui attribuent les 
auteurs des hymnes à la reprise de l'activité économique. 

« Trois constatations é’imposent, en effet: 

« 1° Les améliorations alléguées sont intervenues après les 
périodes de crises de 1952 et du début de 1953. Comme le 
dit l'un des administrateurs de l'institut national de statis- 
tique, « il est toujours facile de parler de progrès après avoir 
commencé par reculer »; 

« 2° La comparaison des taux d'expansion entre la France et 
les autres pays de l'Europe occidentale reste en tout état de 
cause défavorable à notre pays qui ne rattrape pas son retari 
sur ses voisins, 

« L'an passé. par exemple, la production a monté de 
11,8 p. 100 en Allemagne occidentale. La loi léniniste sur l'iné- 
galité du développement des pays capitalistes, inégalité qui 
devint un élément décisif de l'histoire à l'époque de l'impc- 
lialisme, continue à trouver une vérification nette dans les 
particularités de l’évolution économique de la France. 

M. René Pleven. Et aus<i dans les pays communistes. 

M. Auguste Tourtaud. « 3° La prétendue expansion de l'annce 
1954 s'est faite à peu près sans investissements en capital fixe 
alors que la France est l'un des pays où la nécessité de moder- 
niser l'outillage est la plus forte ; 

« L'organisation européenne de coopération économique estime 
elle-même que les investissements en France continuent à ne 
représenter que 13 p. 100 du produit national brut alors que, 
EN Les autres pays ressortissants, la proportion est de 
1 À 

« Chacun connaît la cause de ce défaut d'équipement: c'est 
l'excès des dépenses militaires. 

« L'orientation donnée à la politique extérieure de notre pass 
depuis 1947 apparaît ainsi comme un caractère essentie du 
piétinement et de la débilité de l'économie française, » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi notre camarade Maurice Thorez caractérisait-il l'évolu- 
tion ou plus exactement la stagnation de l'économie de notre 


ys. 
Ph lorsqu'il y a eu augmentation de la production, notam- 
ment sous l'effet de la militarisation de l'économie, comment 
ont évolué les conditions de vie des ouvriers ? Car, au moment 
où l'on parle à nouveau, dans ce second plan de modernisation 
et d'équipement, d'accroissement de la production et de déve- 
loppement de la productivité, il est sans doute nécessaire d'in- 
sister sur es remarques. 

Prenons l’exemple de la sidérurgie. 

“be 1938 à 1953, la production francaise a progressé de 6 mil- 
lions à 9.700.000 tonnes pour la fonte brute; de 6.200.000 à 
10.800.000 tonnes pour les aciers bruts; de 4.100.000 à 7.500.604) 
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tonnes pour les laminés, tandis que le nombre des ouvriers est 
assé de 138.400 à 123.000. 

Pendant ce temps done, le rendement annuel par ouvrier de 
la sidérurgie a évolué de la façon suivante: en 1938, pour la 
fonte brute, 43,3 tonnes ; en 1953, 73,3 tonnes ; pour l'acier brut, 
en 1938, 44,8 tonnes; en 1953, 82,2 tonnes. 

Pour les finis laminés à chaud, en 1938, 296 tonnes; en 
1953, 57,1 tonnes. 
si de tels résultats ont été atteints malgré la diminution du 

nombre des ouvriers, c’est en raison du développement consi- 

derable de la productivité. 

Quels sont les résultats pour les sociétés capitalistes ? 

Cette productivité a considérablement grossi les bénéfices 
patronaux. Trente-deux sociétés de la sidérurgie et des métaux 
non ferreux ont déclaré les bénéfices nets suivants: pour 1947, 
1.007.000 millions ; pour 1953, 5.282.400 millions soit, pour 1953, 
un peu plus du quintuple du chiftre de 1947. 

Mais, pour la santé des ouvriers, l'aggravation des condi- 
tions de travail consécutive au sm 0 de la concen- 
tration, à l'accélération des cadences, à l'allongement de la 
journée de travail, a eu des conséquences désastreuses. 

L'accroissement de la productivité signifie une résistance 
plus faible de l'organisme aux maladies, une usure prématu- 
ree, Il signifie aussi l'accroissement considérable du nombre 

l'après les statistiques du ministère du travail — qui, d'ail- 
leurs, ne tiennent compte que des accidents du travail ayant 
entrainé un arrêt de travail d'au moins vingt-quatre heures 
_ voici comment a évolué le nombre des accidents. Après la 
guerre de 1914-1918, la moyenne des accidents était de 525.000 
par an; en 1937, elle a été de 601.762 accidents; en 1950, de 

1.673.510; en 1953, de 1.829.164 accidents. A cela, nous devons 
ajouter les accidents dénombrés à la S. N.C.F., dans les ser- 
vices publics, dans les mines. : 

Rappelons qu'en 1951, il y a eu 208 tués dans les mines de 
houille et 114.724 blessés. 

Reportons-nous à quelques publications patronales, à Nord 
industriel, par exemple. Le numéro de mars 1954 donne le 
chiffre total de 1.900.000 accidentés en 1952, dont 60.000 mu- 
tilés en 2.59 morts, soit un accident mortel par heure ! 

Voilà le résultat de la productivité, de cette productivité que 
vous voulez encore accroitre! (Applaudissements à l'ertrème 

auche. 
Pour nationale et pour la classe ouvrière, cette 
politique s'est traduite par la perte de dizaines de milliards 
de francs de pouvoir d'achat, 

La productivité cause encore de plus grands ravages, si l’on 
peut dire, parmi les femmes, parmi les travailleuses. 

A la policlinique des métallurgistes de la région parisienne, 
le nombre d’accouchements prématurés est passé de 3,4 p. 100 
en 1%43 à 5,70 p. 100 en 1954. 

Voilà pour la productivité. 

Et l'évolution des salaires, quelle est-elle ? 

L'annuaire de la mas mg a de la France pour l’année 1953 
chiffre les salaires versés dans le secteur productif à 143 mil- 
liards de franes en 1938 et à 3.880 milliards de francs en 1953. 

Mème en raisonnant sur ces chiffres ofliciels, sur lesquels 
nous faisons évidemment beaucoup de réserves, nous consta- 
tons que la masse des salaires payés en francs constants est 
inférieure, en 1953, de 400 milliards de francs environ à celle 
de 1938, soit 10 p. 100. 

Mais, si l’on considère que la durée de travail est de qua- 
rante-cinq heures, que le rendement a augmenté d'au moins 
40 p. 100, que le nombre des salariés s’est accru de 10 p. 100 
environ — exode rural et immigration de travailleurs nord- 
africains notamment et étrangers — on a idée de l'aggrava- 
lon considérable de l'exploitation des ouvriers. Pour avoir 
une idée plus juste encore de l’appauvrissement de la classe 
ouvrière, de son appauvrissement absolu, il faudrait déduire 
de son revenu les hnpôts directs, les impôts indirects — qui 
représentent, en moyenne, 20 p. 100 des prix de détail — les 
pertes dues aux accidents du travail, etc. 

Nous savons bien que le patronat répond: salaire social, 
allocations familiales, assurances sociales, œuvres des entre- 
prises, elc., et tente ainsi d'apporter la preuve de la prétendue 
amélioration de la condition ouvrière. 

Or, le rapport sur les comptes de la nation pour 1951 publié 
par le service des études économiques et financières du minis- 
tère des finances, apporte le démenti le plus total à une telle 
aftirmation. 

D'anrès ce rapport, « si la masse salariale totale constituée par 
la somme des salaires directs et des salaires indirects, c'est-à- 
dire sociaux, ou de transfert, est demeurée stable en valeur 
réelle » — cela pour l'année 1951 — « malgré le considérable 
accroissement des seconds, c'est évidemment que les premiers 
se sont contractés à peu près exactement dans la même mesure. 

« Cela revient à dire que les transferts opérés par le canal 


des finances publiques ont été compensés par d'autres opérés 
aux dépens des salaires directs ». 

Ainsi la démonstration, par les services mèmes de la bour- 
geoisie capitaliste, est faite que les charges sociales ne cons- 
tituent pas pour les entreprises capitalistes une charge supplé- 
mentaire par rapport à l'avant-guerre. Elles ne font que com- 
penser partiellement la baisse des salaires réels. et, comms 
elles sont loin d'être supportées par les entreprises capitalistes, 
elles se traduisent pour ces dernières par un allégement des 
frais de main-d'œuvre. 

En définitive, et pour rester dans le cadre de mon exemple, 
la métallurgie, le salaire horaire d'un ouvrier de la métallur- 
rie de la région parisienne est inférieur de 50 p. 100 au salaire 

oraire de 1938. 

Au surplus, des milliers de travailleurs sont sans salaire 

arce que réduits au chômage; quatre millions de travailleurs 
ouchent un Salaire inférieur au salaire minimum garanti; les 
travailleurs à domicile sont terriblement exploités; les tra- 
vailleurs nord-africains et immigrés sont soumis à des condi- 
tions de travail vexatoires. 

En raison de la baisse de salaire réel, beaucoup de travail- 
leurs font double journée, un grand nombre de femmes sont 
entrées dans la production depuis la guerre et, de la sorte, 
les salaires additionnés de tous les membres de la famille — 
femme et enfants TC parfois — agree 2 à peine ce 
que touchait à lui seul le père de famille autrefois. 

Pour conserver le même salaire journalier, le salaire horaire 
avant baissé, l’ouvrier doit fournir une plus grande quantité 
d'heures de travail. 11 est done amené à Rire des heures sup 
plémentaires qui ont très rapidement raison de ses forces. 

Ainsi, on allonge la journée de travail, on multiplie des pri- 
mes de toutes sortes, primes qui confèrent au salaire un carac- 
tère conditionnel, on accroît le rendement et cet accroissement 
est générateur de chômage. 

L'un des objectifs du second plan de modernisation et d'équi- 
pement serait d'assurer le plein emploi de la main-d'œuvre ? 

Là encore, je me référerai à des études très officielles puis. 
qu’il s'agit du rapport général de la commission de Ja main- 
d'œuvre du commissariat général au plan. 

Après avoir bavardé, sans doute, sur la mise en œuvre du 
plan, « qui entrainerait un développement général de l'activité 
économique pouvant permettre d'éviter une crise de chômage 
dont les premiers symptômes apparaissaient déjà dans l'écono- 
mie francaise au début de 1954 », on traite de la réduction des 
effectifs dans les charbonnages, dans l'industrie textile, dans 
celle des cuirs et on note qu'il y a là un impératif auquel 
l'économie française ne peut se soustraire et que « la mise 
en œuvre du plan permettra d’eflectuer cette réduction des 
effectifs avec le minimum de souffrance ». 

Ces communications, ces études officielles ne nient donc pas 
que la classe ouvrière aura à souffrir de l'application de ce plan, 
connaîtra le chômage. 

D'ailleurs, la commission de la main-d'œuvre note dans une 
étude : 

« On aurait pu penser, en premier examen, que la réalisation 
des objectifs de production du second plan exigerait des besoins 
main-d'œuvre très supérieurs aux effectifs actucllement em- 

oves. 

“ « Le triplement du nombre des logements terminés en 1957 ef 
l'augmentation de 25 p. 100 de la production industrielle de- 
vraient se Waduire, semble-t-il, par un accroissement assez consi- 
dérable des effectifs au travail, » 

Mais elle ajoute : 

« Les travaux des commissions conduisent à des conclusions 
sensiblement différentes et il apparait que les besoins en mai r- 
d'œuvre supplémentaire seront assez faibles dans les années à 
venir, » 

On ne peut pas prétendre qu'on aboutira au plein emploi 
de la main-d'œuvre francaise quand, au départ et selon la 
conception même de ce plan, on fait d'extrêmes réserves sur 
la résorption du chômage. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

On nous demande aussi de faire confiance au plan pour le 
développement de la production agricole et l'amélioration des 
conditions de vie des paysans travailleurs. 

Certes les paysans travailleurs sont habitués maintenant aux 
échos des hymnes à la production. 

Le 6 mars 1952, c'est M. Pinay qui déclarait À cette tribune, 
« Le Gouvernement doit permettre à l'agriculture d'augmenter 
sa production ». 

Le 26 juin 1953, c'était au tour de M. Laniel de dire à l’Assem- 
blée nationale: « Sur le plan agricole, il est vital d'obtenir 
l'augmentation des rendements pour que la France devienne 
rapidement exportatrice ». 

Le 10 août 1954, M. Mendès-France nous indiquait: « Le 
Gouvernement, loin de faire tort à l'entreprise familiale et de 
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la menacer, s'atlachera à lui donner les moyens d'exploiter 
d'une facon rationnelle et moderne ». 

Les décrets pris par le gouvernement Mendès-France ont 
appris à la pelite et à la moyenne exploitation ce que leur valait 
de telles promesses. 

A ces appels les encourageant à produire mieux et plus, les 
paysaus ont répondu favorablement, Mais ponr équiper et moder- 
biser leurs æxploitations — et nous eslimons qu'il faut s’atta- 
cher en premier lieu à la sauvegarde des exploitations fami- 
liales — Les petits et les moyens paysans ont fait l'expérience 
que les promesses gouvernementales ne suffisent pas, de même 
qu'elles ne permettent pas d'acheter les engrais, les semences 

ui seraient indispensables, Se vêtir, faire face aux besoins 
aliers, acheter le strict minimum chez les commerçants 
ocaux, en un mot faire vivre la famille et l'exploitation, 
devient pour ces familles paysannes un problème angoissant. 

En effet, non seulement le paysan doit produire plus et 
mieux, Inais encore faut-il quil puisse vendre ses produits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, les services ministériels nous annoncent depuis des mois 
des excédents: 20 millions de quintaux de blé, 20 millions 
d'hectolitres de vin et 2 millions de quintaux de sucre, des cen- 
luines de milliers de quintaux de viande et de beurre se sont 
accumulés au cours des derniers mois dans les stocks, 

On à appelé les paysans à produire plus, et que leur dit-on 
maintenant ? I y a trop de tout, Entendez par là qu'il y aurait 
trop de blé, trop de vin, trop de sucre, trop de viande même. 

ün invite les paysans à produire de la viande, Puis, on leur 
dit que les prix francais ne sunt pas compétitifs sur le marché 
mondial. Mais les prix industriels français, eux, sont supérieurs 
de 3%) p. Hi) aux prix européens, En délinilive, on invite les 
éleveurs à faire les frais d’une telle disproportion entre les prix 
des proies imdustriels et ceux de leurs propres produits. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

1! y aurait trop de lait, trop de produits laitiers, et cependant 
des centaines de miiliers de familles ne consomment pas les 
granite dont elles auraient besoin, notamment pour leurs 
enfants. 

Il y a op de pommes de terre cette année, puisque, à Ja 

roduetion, la pomme de terre n'a pas trouvé preneur à trois 

rancs le kilogrammme, alurs qu'elle valait couramment, à la 
consommation, 14 et 15 franes le kilograrmme, 

On ne peut pas cependant prétendre qu'il n'y a 
familles sous-alimentées, en France ou au delà de la 
ranée, 

En ce qui concerne la production de pommes de terre, qui 
intéresse des milliers d'exploitations familiales, alors que le pro- 
ducteur ne trouvait pas preneur au prix dérisoire que je viens 
d'indiquer, dans le mème temps, le prix des plants de rer 
lion se maintenait, par exemple pour la variété Bintje de Hal- 
lande, à 42 francs le kilegramme ! 

Là encore, ce sont les producteurs qui doivent faire les frais 
de la disproportion existant entre ce qui leur est absolument 
indispensable pour maintenir on développer leur production et 
les prix de vente de leurs propres produits. 

M, Yves Le Cozannet. Monsieur Tourtaud, me permettez-vons 
de vous interrompre ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vous en prie. 

M. Yves Le Cozannet, Lorsque vous évoquez la question de 
la production des pommes de terre de semence, je me vois 
obligé de vous rappeler que les producteurs de pommes de 
terre de semence sont également des eulhvatrurs. 

M, Eugène Fourvel. Qui sont également dans la misère! 

M. Yves Le Cozannet. S'ils sont, eux aussi, dans la misère, 
je ne pensè pas que vous puissiez résoudre le problème en 
réduisant les prix consentis aux producteurs de semences pour 
permellre aux producteurs de pommes de terre de consom- 
mation d'acheter leurs plants moins cher, 

M. Auguste Tourtaud. Je n'ai pas voulu traiter le marché 
de la pomme de terre dans le détail. Je me bornerai à ajouter 
à votre observation ue même les producteurs français de 
plauts de ponumes de lerre n'ont pas trouvé d'acheteurs, J'ap- 
artiens à une région qui produit à la fois la pomme de terre 
lourragère ou la pomme de terre de consommation et les plants 
de semence, Les + que je viens de faire n'infirment 
pas le fait général que la production de pommes de terre n'a 
pas rencontré de débouches suffisants. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Jean Tricart., C est tout! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. De quel plan parle-t-on ? 
Tour. Du deuxième plan de modernisation 
et d'équ ee ui tend notamment à élever Ja production 
8 


agricole de 20 p. 10, 
J'en étais arrivé à ce point de mon intervention: Que fera- 


tun de nos récoltes puisque, aujourd'hui, et avant même celle 


lus de 
cditer- 


augmentalion, nous ne trouvons pas les débouchés néces:iires 
et indispensables à nos produits agricoles ? 

M. Guy Petit. Lisez le plan! 

M. Auguste Tourtaud, Et pendant ce temps des millions de 
Français sout obligés de se restreindre! Combien ne eur: 
ment pas les quantités de beurre, de lait, de suere ou de 
viande nécessaires ? N'est-ce pas le cas, en particulier, des 
vieux travailleurs aux maigres allocations, des apprentis et des 
jeunes aux has salaires, des centaines de milliers d'ouvries 
lnal payés ou sans travail, des petits paysans, de tous les 665. 
bomiquement faibles ? 

D'ailleurs, nos gouvernants — actuels ou passés — recon. 
baissent cet état de fait. Ainsi, M. Mendès-France, le 9 1. 
vembre 1954, déclarait, à Coudres, dans son propre départe- 
ment: « La ration des Français est encore médiocre, c'e:t à. 
dire inférieurs à la ration moyenne de tous les autres pays 
VOISINS, » 

L'aveu est là. IL y a trop de tout parce que des centaines de 
Dulliers de travailleurs sont obligés de se restreindre, 

M. Jean Tricart. C'est l'organisation du désordre. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons aujourd'hui, plutot 
que de bavarder sur des intentions, sur l'orientation d'un nou- 
veau plan, que le Gouvernement nous dise ce qu'il entend 
faire immédiatement pour résoudre les problèmes les plus 
urgents. 

el est le sens de notre motion préjudicielle. 

Nons demandons à l'Assemblée de surseoir à la discussion 
du deuxième plan jusqu'au moment où des mesures seront 

rises en vue de régler les problèmes les plus.urgents qui 
intéressent l’ensemble des travailleurs de notre pays, mesures 

ui permettent de revaloriser dans l'immédiat le pouvoir d'achat 

es travailleurs par l'augmentation générale des salaires, traite- 
ments, pensions et retraites, par la suppression des abattements 
de zone, par le relèvement des allocations de chômage et des 
allocations et retraites aux vieux, ce qui serait le meilleur 
moyen d'assurer la relance de l'économie nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous vous demandons aussi de surseoir à cette discussion 
jusqu'à ce que des mesures aient été prises en vue de garantir 
à la masse des petits et moyens paysans l'écoulement des pro- 
duits agricoles à des prix rémunérateurs et stables. 

Tel est le sens de notre motion préjudicielle. 

Nous demandons à l'Assemblée de se prononcer sur cette 
motion par serutin., (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la motion préjudicielle présentée par 


MM. Tourtaud, Cermolacce et Linet. 
Je suis saisi d’une dernande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Norbre des ess 616 
Pour l'adoption. 109 
Contre 516 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. Catrice, premier orateur inserit dans la 
discussion générale. 

M. Jean Catrice. Mesdames, messieurs, nous devons rendre 
hommage à ceux qui ont étudié et conçu ce second plan de 
modernisation et d'équipement. 

Toutefois, nous ne voudrions pas prétendre eg? représente, 
aujourd'hui où s'ouvre ce débat, ce qu'il y a de mieux adapte 
à notre économie, - 

La raison em est le retard mis à son application. En effet, 
étudié il y a plusieurs années déjà, ce second plan n'a pas pu 
être mis en œuvre en temps utile parce qu'un plan de moder- 
nisatiôn et d'équipement ne se conçoit qu'en période d'expar- 
sion économique et qu'il à fallu attendre la reprise, deux 
années suspendue, de la marche en avant de notre économe 
pour songer à une réalisation effective. ‘ | 

Nous ne nous attarderons pas à faire remarquer. l'insuff:- 
sance générale des crédits pour réaliser, dans tous les dom: :- 
nes, ce qu'exigerait l'urgente nécessité. Nous savons que (°° 
crédits ne pouvaient qu'être limités et que, dans ces Jimilc', 
ils ont été au mieux possible équilibrés entre les diverses tâches 

Ïl me sera permis de rappeler, cependant, qu'un plan de 
modernisation ne peut êtfe quelque chose de statique, quil 
doit étre en perpétuel devenir pour s'adapter aux circonstanct: 
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économiques qui changent avec une rapidité peut-être déce- 
vante, mais certainement impérieuse, 

C'est pourquoi nous devons relever que certaines données 
établies au temps des études ne sont plus valables aujourd'hui, 
que certains buts désirés ne sont plus souhaitables, que d’au- 
tres buts de produetion envisagés comme étant difficiles à 
atteindre se trouvent aujourd'hui dépassés. Ce dernier cas est 
celui, en particulier, de quelques productions agricoles qui ont 
atteint des chiffres record, ce qui nous oblige à faire jci une 
remarque grave. 

Dans l'étude d’un plan, le problème de production ne doit 

\s être seul étudié. Se posent également le problème extrème- 
ment important des débouchés et celui des exportations. 

IL n'est pas possible d'envisager d'abord le seul effort de 
production, puis le seul problème des débouchés. Si l'on agis- 
sait ainsi, ON ne manquerait pas de provoquer des situations 
dramatiques dans l'économie. 

Fniln, et ce se sera la dernière de ces quelques considéra- 
tions générales, les problèmes nés de la reconversion ne sont 
pas envisagés dans le deuxième plan qui nous occupe, pour Ja 
sumple raison que la reconversion ne s'imposait pas avec acuité 
lorsque ce plan à été établi, ce qui nous amène à demander 
que soit déposé de toute urgence un plan complémentaire envi- 
sageant les problèmes sous cet angle. 

Je sais que le précédent gouvernement se refusait À envisa- 
ger un plan général pour ces problèmes de reconversion. Il 
n'est cependant pas pensable que les efforts difficiles qu'elle 
exige soient dépensés au petit bonheur et sans orientation. 

Si nous n’admettons pas un dirigisme fonctionnarisé et étouf- 
fant, il est temps, cependant, de proclamer la déchéance du 
régime du « laisser faire » si nons voulons retrouver notre pros- 
périté et augmenter le niveau de vie des Français. 

C'est bien, en effet, de l'élévation du niveau de vie des Fran- 
çais qu'il doit s'agir dans la réalisation de ce deuxième plan 
de modernisation et d'équipement. 

Les Français, dans leur ensemble, vont-ils continuer à vivre 
mal ? Ou, par un effort intelligent et ordonné, vont-ils vivre 
mieux dès aujourd'hui et mieux encore denmMin ? C'est là le 
fond du problème politique, et on peut regretter que trop 
d'hommes politiques se perdent dans des divisions stériles au 
lieu de s'entendre pour réaliser tous ensemble cet effort éco- 
nomique vers le mieux-être de tous les Français. (Très bien: 
très bien! au centre.) 

Le plan s'est donné pour tâche d'augmenter en quatre ans 
la production française de 25 p. 100 et le niveau de vie des 
Français de 20 p. 100. L’ambition n'est certes pas trop grande, 
mais l'effort qu'elle exige est important, puisque, pour la 
réaliser, le plan prévoit un investissement de 7.000 milliards 
de francs en quatre ans. 

Le revenu national devra donc augmenter de 5 p. 100 par 
an et par habitant, C'est peu, surtout si nous nous rappe- 
lons le retard que notre pays a dans ce domaine par rapport 
à d'autres pays étrangers, en particulier l'Angleterre et la 
Beigique, qui ont un revenu national par habitant de 50 p. 10 
pe élevé que le nôtre, et encore plus en fonction des Flats- 
d'Amérique ont un revenu national par tête d'habi- 
tant plus de trois fois supérieur au nôtre. 

Nous avons la volonté de parvenir, nous aussi Français, À 
de tels taux. Le palier entrevu de 20 p, 100 d'augmentation 
en quatre ans peut paraître mince, mais c'est tout de mème 
Ja reprise de la marche en avant, et il est bien entendu que 
nous ne nous arrèterons pas à cette étape mais, au contraire, 
que nous accélérerons notre progression vers l'extension du 
niveau de vie. 

Cependant, il ne faut pas oublier que l'augmentation de 
notre population ne nous sera une aide que dans quelques 
années, tandis que, pour le moment, économiquement, elle 
n'est qu’une charge, lourde d’espérances sans doute, mais 
d'un poids pesant quand même. 

Done, avons-nous dit, augmentation du revenu national de 
5 p. 100 par an et par habitant, Nous voudrions être sûrs que 
ce n'est pas là seulement une formule arithmétique et que 
celle augmentation du revenu national par habitant sera effec- 
tivement une augmentation du revenu national pour tous les 
habitants, pour tous les Français sans aucune exception. 

Je m'explique. I est ici question de l'augmentation du 
revenu national en volume, mais non de sa répartition, Je 
crains que ceux qui ont trop ne trouvent dans cette augmen- 
lation du revenu national un élargissement considérable de 
leur part et que ceux qui ont trop peu ne soient les plus mal 
servis, C'est vers le contraire que nous devons tendre. 

Trop et trop peu, mauvaise formule pour la prospérité d'un 
pays. Nous sommes convaincus qu'une EEE conomique 
ne peut se développer sans son corollaire: une poiitique 
sociale qui ait pour Et d'effectuer cette répartition du revenu 


national, qui aide à faire disparaître les abus et les misères, 
qui ristourne à charnn de ceux qui ent coicouru à ce plan 
Sa nouvelle part de bien-être. Car, pour nous, il ne peut être 


question de développement économique sans lui accoler une 
tigure humaine, 

C'est le niveau de vie de tous les Français, encore une 
fois, qui est le seul but de tous nos efforts, Nous ne réussi- 
rons dans l'application de ce plan économique que s'il se 
double done d'un plan social, qui n'a pas été élabii mais qu'il 
est encore temps de dresser. 

Et puis, voyons: nous allons demander à tous les travail- 
leurs — et dans ce mot j'englobe sans distinction tous ceux 
qui travaillent — un effort de productivité dont personne, je 
pense, ne nie l'urgente nécessité, Comment ceux qui sont les 
moins bien partagés dans la répartition du gâteau consenti- 
raient-ils cet effort, s'ils n'étaient pas les premiers bénéficiaires 
de ceite productivité ? Ne sont-ils pas, d'aileurs, les premiers 
bousculés par les méthodes nouvelles ? Et, en disant cela, 
ce n'est pas à la routine que je fais allusion, c'est à la stabi- 
lité de l'emploi. 

Puisque la moldlernisation oblige très souvent à une dimi- 
nution de main-d'œuvre, il faut reclasser dans d'autres entre- 
prises celte main-d'œuvre devenue sans travail, Comment Île 
erons-nous si la productivité n'a pas apporté aux travailleurs 
des salaires accrus qui, traduits en achats, permettent de faire 
« tourner » des entreprises nouvelles, lesquelles occuperont 
alors la main-d'œuvre devenue disponible par la modernisa- 
tion ou par LG cr de techniques récentes ? 

L'équipement français ne peut se traduire par une diminu- 
tion du volume de l'emploi. H doit, au contraire, apporter à 
tous une augmentation de niveau de vie, L'économie l'exige, 
ae faut un pouvoir d'achat augmenté pour hâter le déve- 
oppement de la production, et le facteur humain le com- 
wande. li y à donc accord, mais il faut que nous le voulions 
et que nous sachions orienter nettement nos efforts dans ce 
sens, 

Dans cet effort mené pour l'augmentation de la production, 
il r'est pas besoin d'insister beaucoup sur la solidarité abso- 
lue qui existe entre les divers éléments constitutifs d'une éco- 
nomie: industrie, agriculture, artisanat, distribution. 

Personne ne peut rester en arrière sans erter un grave désé- 
quiibre qui cormpromettrait l'édiice tout entier, C'est ainsi 
qu'à ure augmentation de la production industrielle de 
2 p. 100 doit correspondre une augmentation de la produc- 
tion agricole de 20 p. 109, pour éviter l'inflation et conser- 
ver l'harmonie entre l'offre et la demande des biens consom- 
mables. 

Mais nous voudrions réigir contre une optique qui nous 
pes être celle du plan et qui est une optique étroite et de 
acilité, non de réelle efficacité. C'est cel'e qui consiste à avoir 
une tendance certaine à ne s'intéresser qu'à de grandes entre- 
prises. Nous avons entendu des fonctionnaires 
déclarer, parfois en publie, qu'ils envisageaient avec le sourire 
la disparition d'entrepr ses « dont l'ampleur est incompatible 
avec les conditions de production modernes », 

Nous protestons avec indignation contre de tels propos. Peut- 
être pouvaient-ils être de mise lorsqu'il s'agissait LA moder- 
nisation des secteurs de hase., Mais dans ce plan, ce second 
plan, où il s'agit essentiellement du développement des indus- 
tries de consommation, c'est-à-dire, par essence, des peliles et 
des moyennes entreprises, cet état d'esprit est dangereusement 
faux et doit disparaitre. 

IL doit disparaître parce que, je vous le demande, qui va 
s'ériger en juge mfailil'e de ce que la ‘aille de telle ou telle 
entreprise est compatible ou non avec les conditions de pro- 
duction modernes ? 

Cet état d'esprit doit disparaître parce qu'il est retardataire, 
arce qu'il se rattache encore au tempS de Ja vapeur, qui 
linposait les grandes concentrations, alors que nous sommes 
aujourd'hui au temps de l'électricité et de l'essence, bientôt 
à celui de l'énergie atomique. 

S'il est vrai que de grandes concentrations restent valables 
et désirahles pour certaines branches de production comme 
la sidérurgie, l'industrie automobile, l'électricité, les produits 
chimiques, les théories économiques les plus modernes pré- 
tendent, elles, à juste tre, que, pour la production des autres 
biens de consomimation, ce son! de moyennes ou de petites 
cellules d'entreprises, bien équipées, bien modernistes, qui 
sont préférasles parce que, comprimant davantage les frais, 
elles ont très souvent, de beaucoup, les meilleurs prix de 
revient là où les grandes entreprises succombent sous le poids 
des frais généraux. 

Si l'on ne s'occupe, dans l'application du plan, que des 
entreprises qui ont de l’armpleur, suivant l'expression employée, 
on fait donc fausse route. 

Ce qui importe, c'est ce que les moyennes et les petites 
entreprises, c'est que l'artisanat soient, je l'ai dit, bien équipés, 

Mais cela coûte cher, il faut du crédit, C'est par le crédit 
qu'on peut équiper, C'est par l'insuffisance du crédit que l'on 
peut empêcher ces peliles el ces moyennes entreprises d'effec- 
tuer leur modernisation, 
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On ne prête qu'aux riches, à ceux qui ont beaucoup de sur- 
face, chacun sait cela, Et puis, c'est tellement plus facile de 
gtrer quelques milliards de crédits ouverts sur quelques têtes 
plutôt que de les distribuer sur cent ou deux cents pelites 
entreprises. Alors qu'importe si les prix de revient sont meil- 
leurs chez les pelites entreprises. On n'en a cure. 

Voilà très exactement la mentalité avec laquelle on traduit 
les orlentatiofñs de ce plan. Nous affirmons très nettement qu'on 
ne peut pas continuer dans ce sens. (Applaudissements au 
centre 

Poussant plus loin encore mon raisonnement, je dirai quel- 
ques des arti 

Nous avons lu le rapport de la commission Nathan les procla- 
mant préjudiciables à la productivité du pays. Quelle absur- 
dité! Que deviendrait un grand pays moderne si une politique 
ridicule nous conduisait à la disparition de l'artisanat ? 

En réalité, l'artisanat a un rôle irremplaçable, et il ne faut 
pas être grand clere pour voir qu'il est le prolongement indis- 
pensable des grandes entreprises. 

Combien d'artisans gravitent autour de l'industrie automo- 
bile, de la radiodiffusion et de la télévision ? Combien fournis- 
sent à la grande industrie les pièces travaillées qui ne peuvent 
se fabriquer en série ? Je sais tel artisan cordonnier, imbat- 
table pour le prix, la résistance et le fini de son travail, qui 
obtient de difficiles adjudications officielles. 

La encore, la théorie économique la plus moderne dit que 
le nombre des artisans ira en augmentant et nous croyops, 
pour notre part, très fermement à son développement, 

Mais il y à à cela deux conditions, Je ne parle pas du travail 
bien fait — c'est une tradition chez eux que nous ne pouvons 
que saluer — mais il est nécessaire qu'ils comprennent la 
nécessité de se grouper et de s'entendre pour les achats, et il 
faut qu'ils puissent aussi acquérir à leur tour un outillage 
moderne, 

Voilà done le erédit une fois de plus en cause. Et, dans le 
sens de l'artisanat, il ne fonctionne pas. 

Lorsque nous présentons cette objection on nous répond: 
« Mais il y a le crédit artisanal ». 

Oui, c'est vrai, mais sur le papier seulement. 

J'ai demandé à chaque ministre qui me faisait cette réponse 
de m'indiquer le total des crédits octroyés par le crédit arti- 
sanal, Je n'ai jamais obtenu de précision, car la page est blan- 
che, ou à peu près. 

Nous revenons sans cesse sur ce mot de crédit. Mais croit-on 
vraiment que l'on puisse miser sur l'expansion, croit-on que 
l'on puisse réaliser la modernisation, l'adaptation, la reconver- 
sion sans crédit ? 

Il faut que l'on se décide à mettre à la disposition de Ja nation 
— nous disons bien de la nation, et non pas de quelques privi- 
légiés — un crédit qui serait, selon l'expression de mon ami le 
professeur Byé, un pari de l'Etat sur le succès de son plan. 

Nous voulons croire qu'il sera tenu compte de nos observa- 
lions et que, de l'optique étroite que nous avons signalée, la 
direction du plan s'orientera vers l'optique large, s'intéressant 
aussi aux problèmes des peliles et des moyennes entreprises 
industrielles et agricoles, ainsi que de l'artisanat, qui sont l'os- 
salure de notre pays, = constituent les éléments importants de 
cette classe moyenne dont d'aucuns avaient prophélisé la dispa- 
rilion pour ne laisser que deux antagonistes : les trop riches et 
les prolétaires. 

Ni trop ni trop peu, avons-nous dit. Nons croyons au déve- 
loppement des classes moyennes que viendront rejoindre bientôt 
tous ceux qui ont, dans leur travail, une qualification technique. 

Je voudrais, en terminant, monsieur le ministre, vous parler 
de ma région du Nord et attirer votre atlention sur l'inquiétude 
qui l'envahit, 

Il ne me semble pas que nous ayons trouvé, nous, gens du 
Nord, une audience suffisante aupres des services du plan, et 
il nous paraît à la fois injuste et dérisoire de travailler à 
l'expansion économique de la France dans le même temps où 
cette région du Nord risque de s’enliser dans la régression. Pour- 
tant, vous le savez, notre population est réaliste et entrepre- 
nante, et les travailleurs de chez nous n'ont pas cessé de faire 
l'élonnement des étrangers par leur habileté et leur énergie. 

Les deux activités principales de la région du Nord sont 
aujourd'hui en stegaliée, vous devez le savoir, Il s'agit du 
charbon et du textile. 

Personne n'ignore, je pense, le stockage important qui existe 
sur le carreau de nos mines. Le plan prévoit pour 1961 une 
production nationale de eharbon de 63.000 tonnes avec 
20.000 mineurs en moins, soit une diminution d'effectifs de 
14.300 travailleurs pour les mines du Nord et du Pas-de-Calais. 

Il n'est pas concevable que ces problèmes d'effectifs soient 
résolus par la pire des solutions, le dépeuplement et le déraci- 
nement, alors que tant de choses restent à réaliser sur place. 

La reconversion doit jouer de toute urgence, pour installer 
par exemple des industries chimiques travaillant à partir du 


charbon. L'électrification du réseau du Nord, l'achèvement du 
canal du Nord sont à réaliser sans délai pour sauvegarder je 
travail dans les mines et conserver aux départements du Nor 
ct du Pas-de-Calais leurs possibilités de travail et leur dy12. 
misme. 

Quant au textile, il subit lui aussi une crise grave. Elle peut 
être surmontée si le Gouvernement, après les habitants du or, 
prend conscience de l'effort à fournir. 

En 1952, la diminution de la main-d'œuvre active dans la 
seule industrie textile de HRoubaix-Tourcoing s'est chiffrée à 
15 p. 100, Encore faut-il y ajouter le chômage partiel. 

Depuis, les difficultés ne cessent de croître. En plus de cet 
abattement de main-d'œuvre survenu en 1952, le chômage qui 
frappait, en janvier 1955, dans la seule industrie textile de 
Roubaix-Tourcoing, 4.800 personnes, s’abattait, en avril, deux 
mois après, sur 8.600 personnes — près du double — rien que 
pour une seule ville, Progression rapide et dangereuse. 

Et l'avenir ne semble pas meil'eur. Les carnets de commandes 
des filatures de laine et de coton sont vides. Pour Ja laine, 
l'exportation est insuffisante. Le coton s'est vu, par une poli- 
tique maladroite des derniers mois de l'an dernier, feriner 
les marchés d'indochine, d'Afrique occidentale et d'Afrique du 
Nord, dans le même temps où l'intendance arrêtait les comn- 
mandes. 

L'avenir est sombre et les milieux officiels doivent réagir de 
toute urgence. Tout se passe, semble-t-il, comme si l'on vou- 
lait que l'avenir ne fût pas meilleur, Nous savons que, s'agis- 
sant du plan américain et du déversement de ses capilaux, la 
prééminence a été accordée définitivement à l'Italie, qui domii- 
nera l'Europe occidentale dans le domaine de la production de 
l'industrie cotonnière, de la ravonne et de la fibrane, 

Les gens du Nord ne manquent pas de courage. Encore faut-il 
leur laisser la possibilité de se battre. 

La politique de l'énergie et de son prix est un puissant 
moyen d'orienter la reconversion en attirant une industriali- 
sation nouvelle. Or, les prix de l'électricité sont chez nous, par 
un affreux paradoxe, puisque nous fournissons le charbon à 
tout le pays, plus élevés de 17 p. 1006 qu'ailleurs. Comment, 
dans ces conditions, attirer de nouvelles fabrications ? Chaque 
essai a été un échec. 

On nous répond, <ans doute, que ce prix de j'élertrité est 

ratiqué en vertu du respect de contrats d'avant-guerte que 
nationalisation de l'électricité a repris. Mais sommes-nous 
encore à l’avant-guerre ? 

M. Edgar Faure a déclaré dimanche à Lille que c'en était À 
jamais tini de la référence 1938. Je pense que dans l'état actuel 
de i'économie française et des difficultés que nous rencontrons 
dans le Nord pour conserver une activité, on voudra ben 
reconsidérer ce problème de l'électricité et ne pas nous vendre 
l'électricité 17 p. 100 plus cher que dans le reste de Ja France, 
à là un abus qui re pent plus durer. 

On considère généralement la région du Nord — et nous en 
sommes fiers — comme se trouvant à l'avant-garde sur tous 
les plans. On admire ses installations et on la félicite de 
prendre, bien souvent sans attendre que l'Etat les conseille 
ou les impose, des initiatives. 

Des mesures doivent être prises très rapidement -pour rani- 
mer son activité qui s'étiole, pour implanter de nouvelles 
industries, pour y développer, organiser et éeouler la produc- 
tion agricole, 

En défendant la région du Nord, c’est la France entière que 
e défends, ear si un jour — ce qu’à Dieu ne plaise! — la 

rance n'avait plus les impôte, la production, l'exportation da 
Nord, elle se rendrait compte, trop tard, par sa prospérité défini- 
tivement perdue, de l'immense vide laissé dans sa vie éco- 
nomique. 

Un complément au plan de modernisaticn qui serait un plen 
de reconversion est dune urgent. On à beaucoup jusqu'à pr'- 
sent employé ce mot, Mais l'effort envisagé était minime €! 
sens proportion avec l'ampleur du problème posé. 

Nous vous faisons conflance, monsieur le secrétaire d'Etat: 
nous pensons que vous saurez établir rapidement ce pli 
de reconversion et que ce plar tiendra largement compte €'ur 
région qui veut vivre, qui sait s'adapter et qui sait bien, ea 
toutes occasions, servir la France. (Applaudissements au cen!r', 
à droite et sur quelques banes à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, mon propos e:l 
d'ajouter, au nom du parti socialiste, quelques arguments à 
ceux qui ont déjà été présentés par mon collègue et :n1 
M. Binot, au nom de la commission de l'éducation nationale. 

Je veux louer après lui la commission des affaires écono- 
miques d'avoir fait une exception en faveur du secteur d° 
l'éducation nationale, puisque c'est uniquement en faveur de 
constructions scolaires que notre ami M. Gazier a préconisé ui: 
augmentation de crédit. 
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Je dis que la commission a eu raison de s'élever à cette 
conceplion, que 1 re ages culturel est une partie très impor- 
tante de notre outillage national. 

D'autre part, le rapport le souligne, un ensemble de causes, 

ui conjuguent leurs effets, nous placent, dans ce domaine, 
devant une situation telle qu'il est ps que nous n'en 
verrons pas de semblable — que nos descendants n'en connal- 
tront pas de semblable, du moins je le leur souhaite — d'ici 
un siècle. 

Ces causes sont assez connues pour qu'il suffise de les énu- 
merer: d'abord, la surnatalité de l'aprés-guerre qui, en 1957, 
apportera dans nos établissements scolaires un afflux de popu- 
laiton nouvelle d'un miilion et demi d'enfants ; d'autre part, 
Ja faveur croissante des études, qui s'explique notamment 
dans une période de chômage des jeunes; la vétusté des locaux, 
les destructions de la guerre, les transferts de populations, 
auxquels ont fait allusion plusieurs des rapporteurs qui se sout 
suceedé à cette tribune. 

[ous ces phénomènes qui, je le répète, ajoutent leurs effets, 
fout que la situation est Vraiment dramatique dans ce secteur. 

or, il est à bien des égards regretiable que le premier p'an 
de modernisation n'ait rien prévu à cet égard. 

Les raisons en ont été exposées par M. Gazier. 

IL a fallu au lendemain de Ja guerre accorder une priorité 
absolue aux activités de base, Et c'est seulement après l'achè- 
sement du premier plan que des commissions diverses, la cem- 
mission Paul-Boncounr, d’abord, la commission Le Gorgeu, 
ensuite, se sont penchées sur ce problème. 

Permettez-moi de vous rappeler une fois de plus les esti- 
mations de cette dernière, en précisant qu'il s'agit des seules 
constructions scolaires. 

Elle avait chiffré à 975 milliards de francs les besoins albsolu- 
meut prioritaires de l'éducation nationale. 

Vous savez, lues chers collègues, ce que nous en avons retenu, 
à la demande du twministre de l'éducation nationale de l'épo- 
que : uniquement un plan de détresse porlant sur 269 milliards. 
Nous étions terriblement loin de compte. 

Nons avons négligé tout le secteur de la jeunesse et des 
sparts, des bibliothèques, de la recherche suientitique, de l'hy- 
jvne scolaire, des arts et des lettres, Rien n'était prévu pour 
réforme de l'éducation nationale, cette fameuse réforme dont 
il est permis de penser qu'elle coûtera bien à elle seule plu- 
sieur Williards de frares. 

Bref, le plan de détresse n’intéressait qu'un tiers des hesoins 
recensés, je parle des besoins immédiats, non compris ceux 
de la réforme de l'enseignement, 

C'est pourquoi, quand. avec un optimisme exagéré, le gouver- 
nement de l'époque nous assurait que ce plan suffisait à faire 
face aux besoins, le président de la comnussion de l'éducation 
halionale d'alors, M, Billères, pouvait déclarer, en des expres- 
sions ne manquant pas d'énergie, qu'il ne pouvait s'agir que 
d'une erreur ou d’un truquage. 

Je dois d’ailleurs indiquer que le Gouvernement s'est efforcé 
d'utiliser au mieux des crédits aussi inadéquats. 

Dans certains départements, dans certaines villes, on a pra- 
liqué le système des commandes groupées qui à Marseille, par 
exemple, a donné d'excellents résultats, 

Ailleurs, on à essavé de s'adresser à des constructeurs de 
prololypes. Sans examiner dans le détail les résultats oblenus, 
Je dois dire que bien des déboires ont été enregistrés, 

Ail'eurs, on a tenté le ramassage des enfants, dont je me 
bornerai À déclarer qu’il est certainement plus réalisable pour 
des jeunes gens d’un certain âge que pour des bambins qui 
relèvent de l'école maternelle. 

Tous ces moyens, d’ailleurs, ont certainement abouti à une 
Utilisation plus rationnelle de crédits trop limités, 

Cela at-il suffi à résoudre, dans son énormité, le problème ? 
Il ne faut pas le penser. Et quand M. Gazier nous propose, au 
nom de la commission, un supp:ément de 128 milliards de 
francs, il faut, certes, je le répète, lui en être infiniment recon- 
haissant, mais la question est de savoir si cette injection sup- 
plémentaire de crédits suffit à résoudre le problème et à nous 
sortir de difficulté, 

Or, mes chers collègues, tout dépend de l'affectation qui sera 
donnée à ces 128 milliards de francs. C’est sur er que je 
me ps de solliciter des explications précises du Gouverne- 
ment, 

. Actuellement, deux possibilités s'offrent en matière d’inves- 
tissements intéressant les constructions scolaires. Vous vous 
rappelez certainement qu'au moment de la discussion du bud- 
get de l'éducation nationale, le président du conseil, qui était 
alors M. Pierre Mendès-France, est venu à cette tribune faire 
une promesse assez insolite, celle qu'un plan complétaire serait 
sous par ses soins pour tenter de sortir d'une pareille 
lasse. 

Cette promesse, vous l'avez enregistrée, le pays l'a enre- 
es ee car elle à été faite également en dehors de cette 

ce 


Voilà un premier élément, J'ajoute que le gouvernement 
actuel semble vouloir demeurer dans cette perspective. Si 
mes renseignements sont exacts, en effet, je crois que M. Ber- 
thouin se proposait de faire signer des décrets qui donneraient 
haissance à un plan complémentaire de trois ans se chiffrant 
à 180 milliards de francs. 

Une autre possibilité se présente, celle de la réforme de l'en- 
seignement, dont on ne cesse de parler et qui devient de plus 
en plus actuelle, Le ministre nous répétait que, vers le mois 
de juin, il serait vraisemblablement en mesure de déposer un 
projet sur le bureau de cette Assemblée, I est bien évident 
que la réforme entrainera une nouvelle loi de plan. 

Dès lors, comment se situent vis-à-vis de ces deux perspee- 
tives, de ces deux échéances, les 128 milliards de francs qui 
sont soumis à votre approbation ? Se confundent-ils avec l'une 
ou l'autre, où s'agit-il simplement d'une avance à valoir sur 
telle ou telle de ces échéances ? C'est le problème que je me 
permets de poser. 

J'ajoute qu'il se pose non seulement pour l'éducation matio- 
nale, mais pour bien d'autres domaines. 

Permettez-moi d'en donner un échantillon, J'ai eu récem- 
ment l'occasion, au nom de la commission de la prodwetion 
industrielle, de faire une enquête en Lorraine sur le logement 
des mineurs, J'ai remarqué avec heancoup d'imérêt que le 
rapport de la commission prévoyait 3.600 logements de mineurs 
à construire par an. Je dis que Île tem est le même, car 
s'il s'agit de 3.600 logements supplémentaires, alors les pro- 
positions sont dignes d'être retenues, S'il s'agit, au contraire, 
d'un total comprenant les constructions antérieurement pré- 
vues, alors les conclusions sont toutes différentes, élant 
entendu que les besoins à satisfaire sont au moins de 5.00 à 
5.500 logements par an. 

l'ar conséquent, il faudra bien que, soit le rapporteur, soit 
le Gouvernement, nous apportent ce genre de précisions que 
nous sommes en droit d'attendre. S'agitAl de réalisations nou- 
velles ou de chiffres qui englobent déjà des réalisations anté- 
tieures ? 

Pour revenir à l'éducation nationale, je dis que si les 128 mil- 
liards prévus sont à valoir sur la future réforme de l'ensei- 
guement, nous pourrions nous en contenter, 

Qui peut croire, en effet, ici Fe le Parlement se séparera 
après avoir voté la réforme de l'enseignement ? Ce n'est pas 
moi qui viendrais l'affirmer, car je ne le crois pas, Il suffit 
de songer à la lourdeur de notre procédure réglementaire avec, 
vous le savez bien, les allées et venues sur un texte pareil 
entre les deux Assemblées, I ne faut pas vouloir tromper l'opi- 
nion publique. Malgré l'immense désir qui anime cerlains d'en- 
tre nous — et j'en suis — de pouvoir voter enfin une réforme 
digne de ce nom, il n'y a pas d'espoir avant les élections pro- 
chaines que ce grand œuvre soit accompli. 

Par conséquent, si l'on nous avance 128 milliards sur une 
échéance encore lointaine, c’est certainement très bon à pren- 
dre, mais si ces 12 milliards sont prélevés sur les crédits qui 
avaient été proms pour l'immédiat par le président Mendès- 
France, permetlez-mui de souligner l'extrème insuffisance de 
ce chiffre. 

Pour vous le faire sentir, je prendrai un exemple. En 1955, 
les besoins de l'enseignement du premier degré en construe- 
tions scolaires se chiffreraient à 9% milliards de francs, Pour 
réaliser cet idéal, dites-vous bien qu'il faut trouver 13 mil- 
liards, rien que pour le premier degré, aux environs du mois 
de juin ou du mois d'octobre, si vous voulez donner un toit 
aux enfants que nous avous appelés à l'existence, Voilà ie pro- 
bléme. 

Cela, compte tenu des huit milliards de francs qui figuraient, 
si vous voulez bien vous le rappeler, au budgel du ministere 
de l'éducation nationale, mais à titre de simple possibilité, 

Si M. le ministre de l'éducation nationale était présent, il 
nous dirait quelles difficultés ont été les siennes pour déblo- 

uer ces huit milliards et les obtenir de son collègue des 

nances. 

Cette situation doit nous rendre prudents, 

Aussi bien, les 186 milliards de francs supplémentaires pré- 
vus par M. Berlhoin pour trois ans sont, en vérité, fort 
au-dessous des besoins, Pour ces trois ans, que nous faudrait-il 
comme crédits complémentaires pour ne pas être débordés ? 
Voici quelques chiffres qui, je pense, ne seront Las démentis: 
50 milliards de francs pour le premier degré, 65 à 70 milliards 
de francs pour le second degré, et si je dis 65 à 70 milliards 
de francs également pour l'enseignement technique, qui est 
appelé à une véritable promotion dans la réforme de l'ensei- 
gnement, je suis certainement trés modeste dans mon appre- 
ciation. 

Je ne parle pas de la recherche scientifique, dont mon eol- 
lègue M. Binot à traité cet après-midi et dont je reconnais, 
d'ailleurs, que les hesoins sont traités dans un chapitre spécial. 
Mais il reste toutes les autres directions du ministère, l'enises- 
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nement supérieur, notamment, Vons savez ce que coûtent une 
aculté, les bibliothèques, les sports. 

Je rappelle brièvement que fé uipement sportif avait fait 
l'objet d'une vaste enquête à Ja Libération. On avait estimé 
à l'époque à 120 milliards de franes les sommes qui seraient 
nécessaires pour doter chaque agglomération de stades, d’au- 
berges de la jeunesse, de maisons de jeunes, de piscines 
accessibles. 

Savez-vous combien, sur les 126 milliards de francs estimés 
nécessaires, on à effectivement affecté à ces besoins ? 10 mil- 
liurds de francs depuis la Libération. Et c'est en vain que 
les ministres compétents ont essayé d'en obtenir quinze 
autres, à l'occasion du « plan de détresse ». 

Je constate avec vous que rien n'est prévu à ce titre dans 
les projets du Gouvernement et dans le rapport de la en- 
mission. C'est peut-être l'occasion de rappeler, mes chers enl- 
lègues, ce qui devrait être une loi imprescriptible, que toute 
construction d'un établissement scolaire nouveau devrait 
s'accompagner de l'équipement sportif qui en est inséparable. 

M. Jean Charlot, Tres bien! 

M. Maurice Deixonne. À celte condition, le rapport qui nous 
est présenté pare effectivement au plus pressé. 

Certes, ce qu'on nous propose est insuffisant pour l’année 
1956 et surtout pour la lourde échéance de 1%7. J'ajouterai 
méme qu'il faudrait se préoecuper, dès maintenant, des enfants 
qui arriveront à l'âge scolaire en 1958 et en 1959. | 

Mais entin, il est bien clair que tout cela ne devrait pas 
dispenser le Gouvernement d'agir par décret, dans le cadre 
des promesses qui avaient été faites par M. Mendès-France, 
et bien entendu d'assortir son plan de réformes de crédits 
substantiels. 

Les propositions qui nous sont faites valent dans la mesure 
où elles nous permettent d'attendre un recensement complet 
des besoins, recensement qui a été fait, certes, mais qui doit 
être repris de temps en temps pour être vraiment au niveau 
de la réalité. « 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je déposerai un amen- 
dement à l'article 4, car cet article prévoit, avec sagesse, que 
si le désarmement ou la conjoncture permettent de dégager 
des crédits supplémentaires, quelle qu'en soit l'origine 
— supposez, par exemple, que le plein emploi ne soit pas réalisé 
par les dispositions qui ont été envisagées — un plan complé- 
mentaire pourra être déposé, 

Je pense qu'à tous les objectifs qui ont été définis dans cet 
article 4, le logement par exemple, il y aura lieu d'ajouter 
effectivement, et de facon impérative, un plan complémentaire 
pour les constructions scolaires. 

C'est à cette condition qu'il sera ge à tous ceux que 
préoccupe l'état de notre école publique, et spécialement au 
groupe socialiste, de voter sans trop de crainte un texte dont 
la bonne volonté est incontestable, mais dont l'insuffisance ne 
nous semble pas moins appargnte, (Agplaudissements à gauche 
et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, dans sa partie qui 
intéresse les territoires d'outre-mer, le plan de modernisation 
et d'équipement dont nous sommes saisis soulève trop de pro- 
pe pour que je puisse m'attacher à en faire un examen 

étaillé. 

Aussi limiterai-je mon intervention à quelques modifications 

ui sont, je crois, de nature à convainere le Gouvernement — 

us spécialement M. le ministre de la France d'outre-mer — de 
{, nécessité de rectifier certaines des données qui ont présidé 
à l'élaboration du plan ainsi que certaines des conclusions qui 
sont proposées par la commission des territoires d'outre-mer. 

J'étais en Afrique lorsque cette dernière a émis l'avis qui lui 
était demandé et le are qu'a établi mon excellent ami 
M. Juglas appelle, en effet, de ma part, quelques réserves que 
je regrette de n'avoir pu, à l'époque, présenter devant la 
commission. 

Cela ne m'empêche pas, d'ailleurs, d'être d'accord sur les 

rincipes qui ont présidé à l'élaboration du nouveau plan. 

e me dois même d indiquer que le programme qu'il préconise 
marque un notable progrès sur le précédent qui, sinon dans sa 
conception qui était très bonne, du moins dans sa réalisation, 
a trop souvent cédé au goût du grandiose et du spectaculaire 
en sacriflant les intérêts ruraux, c'est-à-dire ceux de la produc- 
tion, pour ajouter au confort des grands centres. 

D'autre part, sans respecter de manière excessive la notion 
de rentabilité dont le premier plan n'avait guère eu souci, le 
nouveau plan s'attache, en raison précisément de l'expérience 
acquise, faire en sorte que les dépenses engagées soient, 
autant que possible, productives et n'obèrent les budgets 
locaux, en ce qui conecrne les dépenses de fonctionnement, 
que dans la mesure où les ressources de ces budgets peuvent 
le permettre, C'est encore un progrès qu'il convient de souli- 
gner, 


Quant aux moyens de financement, je regrette que les cré. 
dits consacrés aux territoires d'outre-mer ne se chiffrent qu'à 
347 milliards de francs au lieu de 400 milliards estimés néces. 
saires par M. le président Jacobson qui s'est longuement pen. 
ché sur la question. 

Sans doute, cette appréciation est-elle surtout affaire 
d'experts techniques ou financiers. 

De plus, le retard, très regrettable d'ailleurs, avec lequel 
s'engage la discussion du nouveau plan quadriennal, fait que 
la situation n'est plus entière, puisque les programmes sont 
déjà largement entamés et qu'ils l'ont été dans des conditions 
le démarrage des réalisations s’en trouve lui-mérne 
reltarac. 

IL est donc possible que les prévisions que l’on nous propose 
correspondent aux besoins jusqu'èn 1957, mais les territoires 
d'outre-mer auraient certainement gagné à ce que les démar- 
rages du nouveau plan s'effectuent en partant de crédits plus 
importants. 

Quoi qu'il en soit, ce qui importe pour eux à l'heure pré- 
sente, c'est de savoir comment s'effectuera la répartition des 
sommes disponibles et si le déroulement des opérations qui 
nous sont proposées interviendra suivant l'échéancier prévu, 
c'est-à-dire si la tranche annuelle de crédits qui découle des 
investissements ms prévoit le tableau n° 10 sera inscrite chaque 
année dans le cadre qui nous est proposé, car il est évident que 
sans cela le débat actuel serait en grande partie inutile. 

Sans doute, les ee mpeis de détail au programme qui nous 
est soumis peuvent-elles se concevoir, mais pour l'essentiel, il 
importe, je crois, de s'en tenir à ce programme et c’est un point 
sur lequel je serais heureux d’avoir l'assentiment du Gouver- 
nement. 

J'ai dit que j'étais d'accord sur les principes dont on s'était 
inspiré pour établir ce nouveau plan quadriennal intéressant 
les territoires d'outre-mer et je profite de l’occasion qui m'est 
donnée aujourd'hui pour rendre hommage au travail trés remar- 
quäble et très réaliste qu'ont accompli ceux qui ont présidé à 
son élaboration. Les réserves que j'émettrai ne porteront guère, 
ea effet, que sur des points de détail ou sur des modalités d'ap- 
plication des principes que l’on a définis. 

Comment, en effet, ne pas être d'accord pour que la priorité 
soit accordée au développement de la production, les investisse- 
ments de caractère culturel et social étant cependant poursui- 
vis ? 

Cette priorité est assurément nécessaire, une action systéma- 
tique pour abaisser les prix et améliorer les qualités étant 
simultanément entreprise, comme on se le propose d'ailleurs. 
Sans accroissement de la production, il n’est pas d'amélioration 
us possible et inversement. Les deux problèmes sont donc 
és. 

H se trouve, au surplus, que nous n'avons pas le droit de 
tolérer que la misère, la sous-alimentation, les épidémies eon- 
tinuent à sévir outre-mer, pas plus que nous ne pouvons accep- 
ter qu'un eflort très grand ne soit pas accompli pour instruire 
des populations qui ont parfois plus de mille ans de retard par 
rapport à l’Europe, et pour les introduire dans notre cireuit. 

Au demeurant, l'amélioration des conditions de vie des popu- 
lations d'outre-mer, de leur situation sanitaire, de leur alumen- 
tation, ne conditionne-t-elle pas la mise ‘en valeur de la plupart 
de ces territoires ? 

Quels progrès économiques pourrait-on obtenir et comment 

surrait-on valablement moderniser ou industrialiser des pays 
ans lesquels les populations autochtones, actuellement arrié- 
rées, mal nourries et ignorantes, ne bénéficieraient pas, sinon 
réalablement, du moins parallèlement aux efforts entrepris 
ans le domaine économique, d’un effort social approprié qui 
leur permettrait de sortir de leur condition actuelle ? 

Ces différents éléments conditionnent de toute évidence l'ex- 
pansion économique des territoires d'outre-mer et l’on ne peut, 
par conséquent, qu'approuver le premier objectif du plan, le 
social et l'économique ne pouvant être dissociés. 

Dans Ja priorité qui doit être accordée à la production, nn 
effort tout particulier doit évidemment être fait pour promou- 
voir le développement de la production agricole. On a fait res- 
sortir que près de % p. 100 de la population des territoires 
d'outre-mer vit de l’agriculture. Il est done normal que l’agri- 
culture soit encouragée sous toutes ses formes, étant entendu 
que tout en étant développées au maximum, les eultures d'ex- 
portation ne serant pas favorisées au détriment des cultures 
vivrières et de Ja production animale pour que le- niveau al- 
mentaire des autochtones soit lui-même relevé puisqu'il y va 
de l'amélioration de la situation sanitaire et démographique des 
territoires. 

Cela dit — sur ce point je suis en désaccord avec l'avis émis 

r la commission des territoires d'outre-mer — rien ne doit 
tre négligé non plus pour développer la production minitre 
et l’industrialisation qui, dans bien des cas, la conditionne. 

Le rapport pour avis qui est proposé à notre approbation 
trouve excessive la part que prévoit le nouveau plan en faveur 
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des grands projets miniers, industriels et hydroélectriques. 
C'est oublier le rôle essentiel que ces grands projets doivent 
jouer dans l’évolution de l'économie des territoires d’outre- 
mer, qui restera pauvre et vulnérable tant qu'elle aura pour 
seul support des productions agricoles sournnses à tous les aléas 
de: fluctuations de cours sur les marchés mondiaux, C'est 
oublier aussi que, dans un tel domaine, on ne travaille pas au 
rabais. 

L'exemple du Congo belge est là pour prouver, contrairement 
aux conclusions de la commission des territoires d'outre-mer, 
que l'industrie extractive peut assurer la prospérité des pays 
atricains et contribuer à accélérer leur mise en valeur agricole 
et leur progrès social. 

D'autre part, il est faux de considérer que l'exploitation 
minière n’est intéressante que dans la mesure où elle sert l’in- 
dustrie francaise. À ce compte, il faudrait renoncer à exploiter 
le manganèse de Franceville, le fer de Mauritanie ou les phos- 
phates d'Afrique occidentale française puisqu'il s’agit de mine- 
yais dont la métropole est déjà saturée, alors que leur extrac- 
tion est appelée à valoir des revenus importants aux territoires 
producteurs. Là encore, l'exemple du Conga belge et, en partie 
d'ailleurs, celui du Maroc, sont parfaitement démonstratifs. 

J'estime que c'est un effort aceru qu'il faut déployer pour 
développer l'exploitation des ressources minières déjà connues 
et pour accélérer la prospection du sous-sol africain, si l'on veut 
procurer aux territoires d'outre-mer une importante partie des 
resources qui leur manquent. 

A cet égard, j'indique d'un mot que, s’il est louable de s'inté- 
resser à celte prospection au Sahara, il serait assez normal en 
la matière de donner la priorité aux territoires ou régions qui 
n'appartiennent pas au désert, parce que leurs possibilités 
minicres sont généralement tout aussi inconnues et, par consé- 
quent, leurs virtualités tout aussi grandes qu'au Tanezrouft et 
parce que si des gisements y étaient découverts, il serait tout 
de même plus facile et plus rentable de les exploiter et d'en 
faire bénéficier les populations africaines. 

Concernant plus Spécialement les équipements hydroélectri- 
ques, je regrette également que la commission des territoires 
d'outre-mer ait marqué des réticences qui, à mon avis, ne se 
justifient pas. Sans doute, en ce domaine comme dans jes 
autres, l'industrialisation des territoires d’outre-mer doit-elle 
être mence avec prudence. Mais, à l'époque où nous sommes, 
il est presque aussi facile de vendre de l'électricité que des ara- 
chides et quand on sait, par exemple, que, si les espoirs que 
l'un fonde sur lui se confirment, le barrage de Kouilou pourra 
fournir des milliards de kilowatts à un prix inférieur à tous 
les prix mondiaux, on ne peut que souhailer la construction de 
ce barrage, puisqu'il permettra de créer une industrie qui valo- 
risera la région de Pointe-Noire et le Moyen-Congo, et qui, 
directement ou indirectement, profitera à l'économie de la zone 
france. 

Je suis convaineu que l'indnstrialisation est seule susceptible 
de provoquer une évolution accélérée — pour ne pas dire uue 
révolution — de l'économie de certains territoires d'outre-mer 
— c'est spécialement le cas pour le Sud de l'Afrique équato- 
tiale française — qui, sans cette industrialisation, serait con- 
damnée à une semi-stagnation, quels que soient les efforts que 
l'on puisse déployer par ailleurs pour développer sa produe- 
agricole. 

La richesse d’un pays moderne se mesure au nombre de kila- 
watts dont dispose chacun de ses habitants. Si nous n'exploi- 
tions pas au maximum les richesses hydroélectriques de nos 
territoires d'outre-mer lorsqu'elles sont rentables et si nous ne 
nous engagions pas dans la voie de l'industrialisation, les popu- 
lilions d'outre-mer seraient condamnées à rester des pour- 
voyeuses de matières premières forestières, agricoles ou ani- 
males et, sauf exception pour quelques productions riches, elles 
Le pourraient accéder à un niveau de vie décent. 

Je crois donc que nous devons nous en tenir aux propositions 
qui nous sont faites dans le projet de loi qui nous est présenté. 

Je suis, par fontre, pleinement d'accord avec l'avis émis var 
la commission en ce qui concerne les crédits affectés aux 
l'ansports et aux communications. Si le premier plan leur a 
reservé une place peut-être trip importante, le second la limi'e 
exagérément puisque 37 milliards seulement sont prévus pour 
les routes et les ponts des 21 territoires d'outre-mer alors que 
le premier plan leur avait consacré près de 90 milliards, 


Certes, l'emploi de ces crédits a donné lieu, dans le passé, 
à des erreurs et à des gaspillages que j'ai moi-même eu l'occa- 
Sion de dénoncer à cette tribune. Mais la leçon a porté ses 
fruits et l'expérience acquise permet maintenant, comme !e 
souligne Je rapport de M. Juglas, de construire les routes afri 
taines suivant des modalités techniques adaptées aux conditions 
des eimats et des sols, Leur prix de revient n’en reste pas 
moins très élevé et les crédits prévus ne permettront malh-0- 
reusement pas certaines réalisations dont l'urgence n'est cepen- 
dant pas discutable, Je pense, en particulier, aux routes du 


Tchad qui. sauf dans une petite zone, n'ont guère élé amélio- 
rées depuis ee le plan a été mis en œuvre, Si le fonds routier 
permet en Afrique occidentale française de pallier l'insuffisance 
des crédits du FJILD.ES., il n'en est pas de même en Afrique 
équatoriale française où ce fonds n'existe pas. 

D'autre part, si l'on ne peut qu'être d'accord sur la priorité 
légitimement accordée au développement de la production var 
le nouveau plan, on est en droit de s'étonner, pour d’autres 
raisons et en fonction même de cette priorité, de la hmitation 
qu'il apporte au développement des transports et des commu- 
nications. 

Cette observation vaut, d'ailleurs, pour l'infrastructure 
aérienne pour laquelle moins de 6 milliards sont prévus po. 
les bases C et D, alors que l'amélioration de ces bases eonli- 
tonne le développement de la cargo-aviation qui représente 
un impératif économique pour certains territoires éloignés da 
la côte comme l'Oubangui, le Tchad et Je Niger par exemple, 
Le transport est, en effet, un élément essentiel de la produe- 
tion et € est lui qui, le plus souvent, en conditionne la possibi- 
lité et la rentabilité. 

Opposer, comme on a voulu le faire dans le deuxième plan 
quadriennal, les impératifs de la production à ceux des trans- 
ports, est donc tout à fait anormal et il me parait indispen- 
sable que le Gouvernement s'allache à corriger cette 
conception, comme le souhaite, d'ailleurs, }a commmssion des 
territoires d'outre-mer, 

IL y va véritablement de l'avenir économique de tous les 
pays africains qui n'ont pas le privilège d'avoir un débouché 
direct sur la côte. 

J'ai parlé de l'Oubangui, du Tchad et du Niger qui, à cet 
égard, connaissent les pires servitudes, Sait-on, par exemple, 
qu'en ce qui concerne le Tchad, le prix de revient du kilo- 
gramme de coton-fibre se trouve obéré de 20 francs C. F, A, 
qui sont imputables au transport ? Cela fait 7 francs par kilo- 
gramme de coton-graine dont chaque planteur se trouve 
frustré, soit ar du tiers du revenu déjà trop maigre que 
lui vaut la culture du coton. 

Sans doute pourrait-on largement comprimer les tarifs actuels 
sont trop élevés, soit en procédant par voie d'autorité pour 

xer ces tarifs, en tenant eomple des prix de revient, soit en 
faisant appel à la concurrence pour mettre fin à un monopole 
abusif. J'espère que le Gouvernement s'y attachera, car il 
peut d'autant moins rester indifférent à cette situation que si 
une réduction de + TT francs sur les prix de transport 
intervenait au Tchad, l'aide à la production cotonnière qui est 
actuellement octroyée par la métropole pour le soutien des 
cours, pourrait être très sensiblement réduite, 

Mais il conviendrait, parallèlement, de s'attacher à faire 
en sorte que les aménagements routiers permettent de réduire 
encore cés tarifs en rendant possible l'utilisation de camions 
lourds qui puissent circuler pendant la plus grande partie de 
l'année, afin d'augmenter leur tratic et de réduire les frais 
d'immobilisation. 

Cela permettrait, en outre, de réduire le prix de revient des 

roduits importés qui reste exorbitant, Pour qu'on puisse en 
juger, il me suffira de dire qu'au Tchad, par exemple, le prix 
du ciment varie actuellement, suivant les régions, de 20 à 
50 francs C. F. A. le kilogramme, soit de 40 À 100 francs métro- 
politains. 

Dans les territoires éloignés de la côte, il faut s'allacher par 
tous les moyens à permettre aux producteurs de vendre mieux 
et d'acheter moins cher, C'est dire combien il importe d'agir 
sur les prix de transport, dont la cherté paralvse la prodnc- 
tion des pays dont il s’agit en les condamnant à un étrangle- 
ment de plus en plus asphyxiant. Ç 

Il est d'autres moyens à prendre pour résoudre le problème 
en ce qui concerne plus spécialement le Tchad. La question du 
chemin de fer Douala-Tchad est poste, Celle de l'amélioration 
de la navigabilité de la Bénoué l’est également, ainsi que celle 
d'un chemin de fer à voie étroite Bangui-Logone. 

Là encore, le Gouvernement doit prendre ses responsabilités 
après s'être entouré de toutes les garanties et avoir fait pro- 
céder aux éludes nécessaires, 

Je conçois fort bien qu'il se soit donné le temps de la 
réflexion pour trouver une solution au problème dont il 
s'agit, qui est très complexe; mais, maintenant, le temps de 
la décision approche, car on ne peut laisser plus longtemps 
végéter un pays de 2 millions et demi d'habitants, + est en 
pleine expansion démographique et dont le potentiel agricole 
est immense, en se contentant de s'interroger sur les moyens 
qu'il faudrait prendre pour évacuer une production qui pour- 
rait aisément atteindre 200.000) tonnes de produits agricoles 
divers, si une voie économique d'évacuation était aménagée. 

H est urgent de fournir an Tchad Ja trachée qui lui per 
mettra de respirer à pleins poumons et, pour la déterminer, 
un seul impératif doit jouer, celui des tarifs de transport, 


2552 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MAI 1955 


Je demande au ministre de la France d'outre-mer de se pen- 
pa sur ce problème car le malthusianisine actuel ne peut plus 

urer. 

LL est encore un point sur lequel je voudrais attirer l'attention 
de l'Assemblée et du Gouvernement. 11 n'est pas sans impor- 
tance puisqu'il touche à la répartition des crédits du plan entre 
les différents territoires d'outre-mer. 

Il est indiqué, dans l'annexe du projet de loi qui nous est sou- 
mis, que « le choix des efforts à reteuir — plus spécialement en 
ce qui concerne les développements de la production agricole — 
devra tenir compte de la névessité de supprimer le déséquilibre 
actuel entre le niveau de vie des populations urhaines et celui 
de la presque totalité des populations rurales ». 

M est indiqué por ailleurs que, si le miveau de vie s'est incon- 
testablement élevé dans les villes et dans les régions côtières, 
où ne peuvent être pratiquées des cultures riches permettant la 
vente et l'exportation des produits du sol, cette évolution n’a 
pas suivi dans les campagnes et qu'il importe de combler cet 
écart et, par suite, de donner la priorité aux investissements 
intéressant la brousse. 

de suis pleinement d'accord sur cet objectif, car la brousse à 
vérilablement été trés désavantagée par rapport aux cap'tales, 
dans l'exécution du premier plan. Mais, à celte occasion, je me 
dois egalement de faire remarquer que le déséquilibre dénoncé 
duns le projel qui nous est soutnis Vault également pour certains 
territoires dans leur ensemble. 

Si l'on compare, par exemple, les crédits qui, en Afrique occi- 
dentale française, ont été attribués à la Mauritanie, à la Haute- 
Volta où au Niger, par rapport à ceux domt ont bénéficié le 
Sénégal et la Guinée, on est bien obligé de convenir que la 
part qui a été fuite aux premiers de ces pays a été trop faible 
vor rapport à celle des seconds, 

Cela est également valable en Afrique équatoriale française, 
pour le Fchad, l'Oubangui et le Gabon, qui ont été très défavo- 
nisés par rapport au Moyen-Congo. 

J'insiste dune pour que, dans l'exécution du nouveau plan 
quadrennal, l'on s'attache, non seulement à corriger les désé- 
quihhres existant dans le cadre de chaque territoire, mais éga- 
dernent ceux qui existent entre les différents territoires d'outre- 
mer eu tenant compte de leur population et de leurs besoins. 
Bangassou où Bambari en Oubangui, Furt-Archambault ou 
Abéché au Tchad, ont incontestablement un retard à combler 
par qe à Bangui ou à Furt-Lamy et leur hinterland a égale- 
besoin d'être équipé. 

Mais l'Oubangui, le Tchad et le Gabon sont également, dans 
leur ensemble, l'objet d'un retard analogue par rapport au 
Moven-Congo et ce qui vaut pour ces territoires vaut également 
pour l'eusemble de l'Afrique équatoriale française, si on com- 

are son équipement à celui du Cameroun ou de l'Afrique occi- 

entale française. 

! Je demande, par conséquent, que dans l'exécution du pro- 
gramme quadriennal il soit tenu un large compte, lors de la 
répartition annuelle des crédits du F, L D. E. S., non seulement 
de la nécessité de faire un effort sur le plan régional dans 
cadre de chaque territoire pour regagner le temps perdn, mais 
également de faire un effort tout aussi grand pour permettre aux 
territuires relardataires de rattraper ceux qui les ont devancés 
sur le plan de l'équipement économique et social. 

S'il en allait sutrement, on ne se trouverait pas seulement 
en Lace d'un déséquilibre entre les villes et les campagnes, qui 
est déja très condamnable en lui-même, mais on enregistre- 
rat entre l'évolulion et le progrès économique des différents ter- 
rituires d'outre-mer un manque total d'harmonie dont je n'ai 
pas besoin de souligner quelles seraient les incidences sociales 
et politiques. | 
| J'iusiste très vivement auprès du Gouvernement pour qu'il 
guit lenu compte de cet impératif et pour que les moyens soient 
pris en vue d'en finir avec les cendrillons et les parents pau- 
«vres de l'Union française, chacun des territoires d'outre-mer 
devant recevoir, dans le cadre du plan, les moyens qui lui sont 
nécessaires, compte tenu de ses besoins, de ses retards et de sa 
vocation particulière. 

J J'aurais évidemment beaucoup à dire encore pour traiter 
comme il conviendrait les problèmes que pose la mise en œuvre 
du plan quadrignnal dans les différeuts territoires d'outre-mer, 
luais le temps qui m'est imparti ne le permet pas. 

Avant de conclure, je me borne donc à souligner la nécessité 
d'un effort plus grand pour harmoniser le développement éco- 
notuique, culturel et social des différents territoires d’outre- 
muer, car l'Union française n'est pas concevable sans cette har- 
awonisalion. 

Je souhaite que le Gouvernement tienne compte de cette 
néressilé et c'est sous la réserve des observations que je viens 
d'émettre que mes mtmis et moi donnerons notre approbation 
su deuxième plau de moderuisation et > — des terri- 
toires d'outre-mer qui nous est présenté. (Applaudissements.) 


3 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demarte À 
donner son uvis sur le projet de loi n° 10632 relatif aux aan. 
tages accordés aux personnes juilitaires participant au 
tien de l'ordre dans certaines circonstances, dont l'examer 
fond a été renvoyé à la commission de la défense mation: ie. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée \ou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assendiment. ) 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la Frarce 
d'outre-mer un projet de loi tendant à rabtier cerlains textes 
intervenus en matiere douamière en 1934, concernant le: ter. 
ritoires d'outre-mer (décrets, délibérations des 
locales). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10696, distribue et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'eutre-mer un projet 
de loi portant approbation des comptes définitifs du budyet 
local de la Nouvelle-Calédonie, pour les exercices 4951 et 12, 

Le jet de loi sera imprimé sous le n° 10698, distribue et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la séeurilé sociale 
un projet de loi teudant à la prorogation du mamdat des lun. 
nistrateurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales et à la tixatflon de la période au cours de laquelle 
auront lieu les élections des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'alloca- 
lions farmiliaies. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 407200, distribue et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la conunission du 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


N. te J'ai reçu de M. Vincent Badie une propoi. 
tion de loi tendant à admettre, sous certaines conditions. [+ 
victimes civiles de guerre au -bénéfice de Ta loi du 2 jw- 
vier 1932, portant statut des grands mutilés dans la Légion 
d'honneur. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10691, «x- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viatte une proposition de loi tendant à pré- 
ciser la situation juridique des sous-agents d'assurances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 90699, dut. 
buée et, s'il n'y à pas En, renvoyée à la commi--ton 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de MM. Saint-Cyr et Tony-Reévilln 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter de 750 à 1.100 kilogrammes le poids en chor:e 
des remorques automobiles auxquelles doiven JA cer- 
taines dispositions de l'arrêté ministériel du 45 juillet 1%: 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11117, 
distribuée et, s’il n'y pas d'opposition, renvoyée à Ja coin- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (15°n- 


) 
J'ai recu de M. Charret une proposition de résolution !°0- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir, avant le 31 juillet 
ES la création et le financement d'un fonds national de vieil 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 101. 
disuibuée et, s’il n'y a d’ ition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gourdon et Jean Léon une proposition d° 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en «d° 

iti résolution sera imprimée sous le n° 11%, 
distribuée et S'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des boissons. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M, Secrétain une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dispenser du remboursement 
drs sommes perçues par erreur, mais de bonne foi, par les 
vicux travailleurs salariés, les bénéficiaires des régimes spé- 
caux et ceux de l'allocation spéciale. 

{a propostion de résolution sera imprimée sous le n° 10697, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
«sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Laissac et plusieurs de ses collègues une 

rovosition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre, pour les agriculteurs, toute période d'instruction 
militaire pendant la période s'étendant de mai à fin septembre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10703, 
dictrbuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Grousseaud un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Couseil de la République, modifiant le taux de compétence des 
justices de paix (n° Y40). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10692 et distribué, 


DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Halbout un avis, présenté au 
non de la commission de la reconstruction, des dommages de 
uerr: et du logement, sur le projet de loi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° 8555, 
9153). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10701 et distribué. 

J'ai reçu de M. Clément Taillade un avis, présenté au nom 
de la commission de comptabilité, sur la proposition de réso- 
uton de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à transférer dans les meilleurs délais 
l'Assemblée de l'Union française à Paris (n°° 7653, 10586), 

L'avis sera imprimé sous le n° 10702 et distribué, 


LL h président. Mercredi 11 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote du projet de loi n° 9543 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention phyto-sanitaire pour 
l'Afrique, au Sud du Sahara, signée à Londres, le 29 juillet 
194, entre la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération 
de Rhodésie et du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud 
(n° 10500, — M. Malbrant, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Discussion des conclusions du rapport n° 10648 de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risation de pere (n° 10263) concernant M, Bouvier 
U Cottereau (M. Coudert, rapporteur.) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 3945 de MM. Mignot, 
Chamant et Marcel Massot tendant à moditier l'article 15 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce qui concerne les droits 
respeclifs des actionnaires et des porteurs de parts des sociétés 
d'e'ectricité nationalisées sur biens restitués (N°* 6095, 8439. 
— M. Valabrègue, rapporteur.) ; 

Su'te de la discussion du projet de loi n° 8555 portant appro- 
bilion du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(n° 9133, 9570, 9710, 10094, 10482, 10614, 10630, 10633, 
10701, — M, Gazier, rapporleur.). 

La sance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M, LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du G mat 1965. 


Page 2597, %® colonne, 3° alinéa, 6 ligne, 

Rétablir comme suit celte ligne : 

« par le statut ou le règlement de retraite de la commune 
où ils exerçaient.….. » 


Opposition au vote sans débat du projet de loi complétant l'ar- 
ticle 640 du code d'instruction criminelle (n°* 45662-10326) 
formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adresste par M. le garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, à la commission compétente. 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Frugier tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 46-857 du 
30 avril 1946 relative à la réglementation de l'exercice des 
professions de masseur, de gymnaste médical et de pédicure 
(n°: 8839-10496) formuiées par : 
1° M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat; une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population à la commission compétente, 

2° Mile Marzin. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Je pense, en effet, qu'il convient de maintenir l'équivalence 
pour les infirmiers et masseurs aveugles. 


Opuositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Lalle ei plusieurs de ses coliègues tendant à introduire plus 
de souplesse dans le choix du mode de payement des baux à 
ferme (n°° 99327-10103) formulées par : 
1° M. de Félice. 

Je déclare faire opposition, an nom de la commission de la 
justice et de législation, au vote sans débat, ayant des obser- 
vations à présenter, 

2° M. Fourvel. 

Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
© +- 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 13 mai 1955, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
11 mai 1955, à onze heures, dans les salons de la présidence 
pour organiser la discussion du prix des loyers commerciaux, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET LES RÉPUBLICAINS DE GAUCHE 


(16 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. Cadi Ali, 
© 
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QUESTIONS 


REMI-ES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 MAI 1%5 
(Application des articles 9% et 97 du règiement.) 


« Les questions doivent être summairement rédigées et ne contenir 
aucune question d'ordre personnel à l'egard de tiers nommément 
désignés, » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in «xtenso: dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des mmistres doivent également y être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur unterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réyonse,; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10752, — 10 mal 1%5. — M, Gau demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce s'il eslime que la commission de contrôle 
des films cinématographiques fonctionne d'une manière satisfaisante 
et s'il n'envisage pas de lui apporter les modifications nécessaires 
pour améliorer la valeur éducalive el morale de notre production 
cinémalographique, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


26753. -- 10 mai 195, — M. Pierre Métayer allire l'attention de 
M. le ministre dos travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les faits suivants: L'extension de l'aéroport mondial d'Orly 
décidée le 24 ootobre 1915 a créé, depuis celle date, un malaise 
dans la population des communes de Chilly-Mazarin, Paray-Vieille- 
Poste, Wissous, Morangis, A'thisMons dont les biens ont été frappés 
de serviludes et qui à subi par ce fait de graves préjudices matériels 
et moraux, Il ÿ aurait utilité à définir d'une façon rapide, précise et 
équitables les élapes et les modalités des expropriations envisagées. 
Il lui demande; 1° l'emprise fixe le 16 décembre 1953 est-elle déf- 
nitive ou l'aéroport entend il par des phases successives continuer 
son exlension ? Dans ce cas, quelles seraient les dates envisagées 
et ‘es limites de chaque opéralion prévue ? 20 N'y a-t-il pas lieu, 
pour indemniser les expropriés, de leur accorder les avantages prévus 
qu l'article 11 de la loi du 5 janvier 195 relative à l'aménagement 

e la Durance * Je Ne pourrail-on pas, également, dans le nouveau 
texte, prévoir l'extension de ces avantages aux lo“ataires expropriés 
désireux d'accéder à la propriété? fo L'aéroport de Paris, ayant 
acheté des terrains pour construire des logements en application du 
décret du 2% septembre 1953, ne pourrait-il pas céder à prix coûtant 
des parcelles aux expropriés désireux de devenir ou de rester pro- 
priélaires près de leur ancien domicile ? 


QUESTIONS ÉCRITES 


16754. — 10 mai 1955. — M. Jacques Bardoux expose À M. le pré- 
sident du conseil que M. le ministre des affaires étrangères a répondu 
le 3% mai 1955 à la question écrite n° 16209 que « l'élaboration d'un 
traité de cession de souveraineté sur les Etablissements français 
dans l'Inde n'a pas encore été entreprise. Ce traité reprendra et 
et complétera les garanties de sauvegarde des intérêts français dans 
les comptoirs, telles qu'elles ont été consignées dans l'accord pro- 
visoire signé le 21 octobre 1954, avant le translert des pouvoirs 
d'administration, Lorsque ce trailé aura été définitivement mis au 
point, il sera soumis aux parlements français et indien en vue de 
sa ralilication », 11 lui demande, si le traité de cession n'a pas été 
signé, ni même rédigé et encore moins ratifié, comment il se fait 
que les Etablissements français dans l'Inde aient cessé d'être repré- 
sentés dans les deux chambres du Parlement français. 


16755, — 10 mai 1955. — M. Dorey, se référant à l'article 145 de la 
loi du 19 octobre 19%%6 portant statut général des fonctionnaires 
article ainsi conçu: « Les fonctionnaires ont droit, conformément 
aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une protec- 
tion contre les menaces, outrages, injures ou diffamations dont ils 
peuvent être l'objet », demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° la protection visée audit article 16 s'exerce- 
telle sans restriction, que l'injure vienne des usagers ou qu'elle 
émane d'un autre agent de la lonction publique exerçant ses fonc- 
tions en commun avec l'injurié; 2° en dehors du recours au code 
pénal, un chef de service n'est-il pas tenu de protéger un agent 
du cadre B ou C qui a subi une injure provenant d'un supérieur du 
cadre À ou BR; %e quelles sançrtions peuvent être éventuellement 
envisagées pour une injure revétant un caractère public, 


AGRICULTURE 


16756. — 10 mai 1955. — M, Alfred Coste-Floret demande À M, je 
ministre de l'agriculture de lui fournir les précisions suivantes 
concernant chacun des organismes désignés ci-après: Inslitut dy 
vin, Institut technique du vin, Institut coopératif du vin, Laborg 
toire coopératif de diagnostic foiliaire et de chimie viticole, Coop. 
ralive agricole nationale: 1° quels sont, parmi ces organismes 
ceux qui sont des organismes officiels et ceux qui sont des orzs: 
nisimes privés ? 2e quels sont, en ce qui concerne les organisres 
officiels, les textes législatifs ou réglementaires qui les régissent? 
(références de ces texies et références des recueils dans lesquel; 
on peut en prendre connaissance dans les divers départements): 
ÿ%o en ce qui concerne les orgamsimes privés, Sous quelles formes 
ont-ils été constitués ? Quels sont la date et le lieu de leur cons. 
titulion ? 4e exisle-t-il entre les orgamsmes officiels et les orga. 
nisimes privés des interférences ou des liens ? 


16757, — 10 mai 1955 — M, Martinaud-Déplat demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles disposilions 1 envisage de prende 
à la suite de la défaillance de la Caisse centrale de secours mutuels 
agricoles, 23, rue de la Ville-l'Evèque, Paris (8°), qui — par une 
circulaire n° adressée aux bencficiaires de reirailes — leur 
fait connaitre que les difficuliés financières du régime agricole 
des assurances sociales ne lui ont pas permis de verser en temps 
utile le montant des arrérages trimestriels qui leur sont dus, ; 


16758. — 10 mai 1955. — M. Rey demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui faire connaitre: 1° ja composilion de la com- 
mission interministérielle institue par le décret du 3 février 155 
porlant élude des réformes à apporter en matière de répression 
des fraudes et de contrôle de la qualité des produits el Imarchan- 
dises; 2° les dates de réunion de jladile commission; 9° si leg 
débats font l'objet d'un communiqué ou d'un compte rendu à ja 
presse; 4° les méthodes de travail de la comini<sion et quels son 
les rapporteurs inis à sa disposition; 2° si les inspecteurs reirailés 
dont |a compétence et l'expérience sont cerlaines ne pourraient 
participer aux enquêtes ou consullations utiles demandées por 

commission; 6° s'il n'envisage pas de relarder le concours à 
l'inspection fixé au 7 juiilet prochain jusqu'à ce que La Commission 
ait déposé ses conciusivns. 


16759, — 10 mai 1955. — M. RousSelot expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'au point de vue de la durée du travaux les 
vuvpéralives laitières sont soumises concurremunent à deux textes 
coniradictoires: Ja loi n° 48-401 du 10 mars 1918 réglementant la 
durée du travail et le repos hebdomadaire dans les professions 
agricoles, y compris les coopéralives agricoles, et le décret ne 1:-%% 
du 24 mai 19%7 déterminant les modalités d'application de la loi 
du 21 juin 19°6 sur la semaine de 40 heures dans les étabiisse- 
ments de traitement industriel du lait et de ses dérivés, coopé- 
ratives laitières incluses, Sur la conciliation de ces deux textes, 
le conseil d'Etat, dans sa séance du 4 mars 1952, a émis un avis 
qui, en mettant l'accent sur le fait qu'aux termes mêmes de l'ar 
ticle 4 de la loi du 10 mars 198: « dans le cas, ou par suile des 
us et coutumes ou en vertu d'accords conclus entre ouvrie:s el 
patrons ou en commission parilaire, le temps de travail est ine- 
rieur à celui prévu par la présente Joi, les conditions en vigueur 
seront maintenues de droit », n'a pas cependant clarifié le pre- 
blème. 11 lui demande si une coopérative lailière ayant à jus” 
titre considéré le décret du 2% mai 1947 comme entaché d'ilkzaité 
ei n'ayant, en conséquence, jamais appliqué la semaine de 40 heures 
qu'il stipulait, peut aujourd hui continuer à appliquer la semaine 
e 48 heures avec la seule majoration au taux uniforme de 2 p. 14 
des heures supplémentaires eflectuées au delà de Ja quaranie- 
huitième, étant d'autre part entendu que l'arrêté préfectoral du 
département pris en exécution de l'ordonnance du 7 juillet 13 
n'a pas prévu directement ou indirectement pour les cooperalives 
agricoles une durée du travail in'érieure à celle de 48 heures par 
semaine et élant observé, en outre, que les coopéralives peuvent 
toujours opposer par voie d'exception devant les tribunaux repre>sis 
l'ilégalité du déeret du 24 mai 1947. 


16760, — 10 mai 1955, — M. Rousselot expose à M, le ministre 
de l’agriculture que l'article 7, alinéa de la convention inter 
nationale de Stresa, du fer juin 1951, sur l'emploi des appellations 
d'origine et des désignations de fromages, stipule toutes appel- 
lations d’origine ou dénominations de fromage employées pour dr 

ner le produit de la fonte du fromage doivent être accompagnees 

u correctif « fondu ». D'autre part, l'article 15, dernier alinca, du 
décret ne 53-1048 du 26 octobre 1953 sur la définition et l'étiqueta2e 
des fromages, dispose que la dénomination « crème de. » 0 
« crème de. pour tartiner » est réservée à un fromage fondu dans 
lequel le fromage désigné dans la dénomination constitue la seule 
matière première mise en œuvre, renfermant respectivement 24 
minimum 50 grammes ou 44 grammes de matière sèche pour 
100 grammes de produit après complète dessication, l'adjoncton 
de beurre et de crème restant toutefois autorisée. Il lui dernande 
si ces deux séries de dispositions s'appliquent cumulativement!, Un 
fromage fondu fabriqué à partir d’un fromage bénéficiant d'une 
appellation d'origine ou d'une dénomination générique devant a'07t 
porter non seulement la mention « crème de... » mais également 
celle de « X (dénomination ou appellation)... fondu » ou bien 
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xs exportateurs français et lus généralement les producteurs fran- 
çais peuvent s'estimer suffisamment convertis par la mention 
: crime de. », toutes les conditions requises par le décret du 
octobre 1953 pour cetle dernière mention étant bien entendu 


remplies. 


16761. — 10 mai 1955, — M. Tourné expose à M. le ministre de 
j'agricutture que le ravitaillement en sulfate de euivre s'effectue 
cette année avec difficulté, M lui signale que les prix du sulfate de 
«uvre, indispensable au traitement des vignes et des arbres frui- 
ter:, ne cessent d'augmenter depuis plusieurs mois. Cette situation 
pe manque pas — et à Juste titre — d'irriter les vignerons, dont la 
tosorerie est actuellement très précaire. 11 lui demande: 4° pour 
quelles raisons le sulfate de euivre se raréfle sur le marché; 2° pour- 
quoi le prix du sulfate de cuivre ne cesse pas d'augmenter; 3° quelles 
mesures il compte prendre: a) pour assurer à Ja viticulture un ravi- 
turement normal en sulfale de cuivre, surtout si les semaines à 
venir sont pluvieuses: bd) pour livrer aux viticulteurs dn sulfate de 
cuivre, aux prix pratiqués l’année dernière à Ja même époque pour 
une marchandise égale. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16762. — 10 mai 1955. — M. Max Brusset expose à M. le ministre des 
anciens € ts et victimes de guerre que le décret n° 53-1038 
#1 22 octobre 1953 prévoyait que le contrôle de l'indemnité de soins 
aux pensionnés de guerre à 100 p. 106 et glus appartiendrait désor- 
mais à son administration et non glus à eelle de la santé publique; 
qu'en outre, aux termes de l'article & dudit décret, en cas de sup- 
yre-sion de l'indemnité de soins et en vue d'assurer le reclassement 
social et la réadaptation des mutilés à 100 p. 100, la moitié de l’indem- 
nité de soins leur serait versée pendant une année, à compter de la 
date de suppression. demande pourquoi ce décret, dont 
ne saurait échapper, paisqu'il permet aux combattants d’Indo- 
chine et aux déportés de se reclasser professionnellement, une fois 
mlablis, n'est pas encore entré en application, près de deux ans 
aprés sa publication au Journal officiel; quelles mesures il compte 

rendre pour hâter l'établissement et la mise en vigneur des cireu- 
ares d'application, impatiemment attendues par les anriens combat- 
tants et si, en attendant, les pensionnés peuvent continuer à per- 
cevoir l'indemnité de soins, tout en reprenant peu à peu le travail, 
atin de se reclasser par leurs propres moyens. 


- 


16763. — 10 mai 1955. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre des a et victimes de guerre que les 
anciens combattants d’Indochine et de Corée ont élé récemment 
autorisés à demander le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 da 
4 juin 195; que, d'autre part, un certain nombre de combattants 
de la guerre 1999-1915 qui remplissent Jes conditions pour bénéficier 
de l'ordonnance précitée se sont laissés atteindre par la forclusion. 
Les intéressés étant encore en service, elle lui demande s’il ne serait 
Jas possible qu'ils obtienuent la revision de leur situation au titre’ 
de ladite ordonnance. 


16764. 10 mai 195. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre que ja 
carie de déporté-résistant a élé retirée ou refusée à plusieurs 
déportés-résistants de son département parce que, bien qu'arrêtés 
pour faits dûment prouvés de résistance, et déportés par l'ennemi, 
ils ont été conduits dans des camps de travail non classés dans la 
talcgorie des camps difs « de concentration » ou d’ « extermina- 
Uon », Le résistant arrèté comme tel ne pouvait être interné dans le 
canp de son choix et, si quelques-uns d'entre eux ont eu la chance 
imprévisible d'être placés dans des camps moins durs, il n’en reste 
pas moins que, parmi eux, il en est qui ont trouvé la mort ou sont 
revenns malades ou blesssés, I lui demande s'il compte faire en 
srie que la carte de déporté-résistant soit accordée aux résistants 
qui apporteront la preuve certaine qu'ils ont bien appartenu À des 
groupes de résistance ou qu'ils ont été arrêtés pour des actes de 
résisiance notoirement reconnus, quel que soit Je camp dans lequel 
ils ont été Interngs; et de lui communiquer les références des lextes 
qui règlent actuellement ce point précis. 


16765. — 10 moi 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combaftants et victimes de guerre qu'une joi de 1924 sur 
les emplois obligatoires À anciens combattants et victimes de 
Euerre permet à ces derniers d’être embauchés par priorité, et lui 
demande : 1° quelles sont les mesures qu’il a en pour que cette 
bi soit équitablement appliquée; 2° combien il existe en France de 
Iénéticiaires de ladite loi; 3° quel est le nombre de titulaires d’un 
emploi obligatoire dans chacun des départements français; 4° quelles 
sont les pénalités infligées pour non-respect de cette loi; À 
sont les sommes totales par département qui ont été récuyérées au 
Ltre de ces pénalités, et quelle est leur affectation. 


16766. — 10 mal 1955. — M. Couston appelle l'attention de M. le 
défense nationale et des forces armées sur la situation 

des techniciens contractueis classés dans les catégories A du décret 
1° 49-178 du 3 octobre 1919 qui étaient en activité de service lors &e 
la mise en application dndit décret. 11 lui rappelle que ces agents 
ont toujours été régis depnis leur embauchage par les réglementa- 
lions successives communes à tous les personnels auxiliaires contrac- 


tuels relevant de son administration; que, d'autre part, les intéressés 
n'ont pas bénéficié d'un reclassement particulier en fonction de leur 
âge lors de la mise en application du décret du 3 octobre 1919, mais 
qu'ils ont été reciassés, en 1950, à l'échelon de leur catégorie A cor 
respondant aux salaires qu'ils détenaient au titre de la réglementa- 
tion antérieure, C'est ainsi, gar exemple, qu'un agent contractuel 
igénieur diplômé, embauché par le service de guerre en 1932, a été 
reclassé en 1%0 au sixième échelon de la catégorie I/A (indice 366), 
alors que des agents plus jeunes ont été embhauchés par ce même 
service, postérieurement à l'année 1959, directement au % échelon 
de la catégorie I/A (indice 4%) en raison de leur âge. 1 lui rappelle 
également que les intéressés he sout pas bénéficiaires des mesures 
de titularisalions prévues aux décrets n° 53-1221 et n° 53-1222 du 8 dé- 
cermbre 4953, Mien que leur situation administrative ait été exacte- 
ment la même depuis leur embauchage que celle des agents rele- 
vont des catégories B, titularisés en application desdits décrets. M lui 
fait observer que, eu égard à la faiblesse des ressources que ces 
agents peuvent escompler à l'époque de ieur cessation de service, au 
titre des retraites assurances sociales d'une part, et retraite complé- 
mentaire des cadres d'autre part, il semblerait que l'administratiom® 
se doive de prendre à l'égard de ces vieux servileurs de l'Etat qui 
sont employés comme auxiliaires depuis 20, 25 ans et mème ges 
des mesures propres à leur assurer une vieillesse déeente, 1 lu 
demande s'il ne pourrait pas envisager, en lewr faveur, soit dé 

rendre des dispositions transitoires permettant, à titre individmel, 

ur intégration pour ordre dans une des catégories B titularisibles, 
soit de prévoir un accord avec l'I. P, À. C, T. E., afin que les Inté- 
ressé3 aient la possibilité d'effectuer le rachat rétroactif d'un nombre 
de cotisations suffisant pour compléter, à concurrence du montang 
d'une retraite théorique calculée sur la base des annuités et 4 
Salaire alteints à l'époque de leur cessation de service, le nombre de 
qu'ils ont acquis au titre de la retraite complémentaire des 
caires, 


16767. — 10 mal 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que les soldats du contingent 
sont toujours très mal payés, I lui demande: 1° ce que perçoit 
actuellement comme prêt ou solde, un soldat du contingent, s'il 
est: 2 classe, caporal, caporal-chef, sergent; 2° quelle est sa silua 
tion au regard du prêt sil est: marié, père d’un enfant, père dé 
deux enfants; 2° mue est la différence de taux des prêts payés 
aux soldats du confingent s'ils sont affectés quelque part en Atriq 
du Nom, cela pour chacune des catégories de soklats du confingen 


signalées plus 


ÆEDUCATION NATIONALE 


16768. — 10 mai 1955. — Mile Diénesch allire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les instructions de la cireu- 
laire du 8 novembre 1954 qui semblent autoriser, pour les repas des 
éèves, la fourniture d'une quantité de boisson po le corps inédical 
estime nocive et, ceci d'aulant plus que le mélange avec l'eau est 
entièrement laissé à la discrétion des élèves. Elle souligne la gras 
vité que présentent actuellement les symptômes d'alcoolisme chez 
les jeunes et lui demande s'il ne lui paraltrait pas opportun de revi- 
ser les instructions de ladite circulaire, 


26769. — 40 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'éducation que, si la France est depuis toujours une 
pépinière de sportifs pratiquant tous les sports, l'équipement sportif 
de la France laisse grandement à désirer. 11 lui demande: 1° com- 
bien il existe en France de stades susceptibles de permettre Ia pra 
tique des sports de compétition (notamment rugbv, football, basket, 
athlétisme, elc.); 2° combien il existe en France de piscines da 
cornpétition, d'été et d'hiver, globalement et par département; 
30 quels sont les projets actuels du Gouvernement en matière d'équi- 
pement sportif, stades divers, piscines; 4° quelles sommes Flat 
dépensées au cours de l’année 1954 pour aider les communes à réa- 
liser leurs projets d'équipement sporlif; 3° quels sont les projets dus 
Gouvernement au regard de la quatrième question pour l'année 195; 
6° dans quelles conditions l'Etat aide les clubs ainateurs pour faire 
face à leurs frais, en ce qu concerne l'équipement individuel des 
sportifs, membres des clubs: 7e quelles sommes l'Etat a dépensées 
en 1954 à cet effet, quelles sofnmes il compte dépenser dans le même 
but en 1955. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16720, — 10 mmal 1955. — M, Robert Bichet rappelle À M, le mi 

des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 4 
de la loi n° 55-%66 du 3 avril 1955, les agents tributaires de la caiss 

nationale de retraites des agents des collectivités locales qui ont ét 
assujettis à um régime particulier de retraites, pégulièrement 
approuvé, et dont les pensions ont élé revisées ou ont été ou seront 
concédées en exéculion du décret n° 49-4416 du 5 octobre 1949, 
conservent le bénéfice du nombre et du taux des annuités résultant 
du règlement particulier, pour les services antérieurs au 1° juil- 
let 4941. Ni lui signale que ces dispositions ne visent pas les titu- 
laires de pensions proportionnelles: que, pamni ces derniers, un 
certaïn nombre de fonctionnaires de la préfecture de la Seine et de 
l'assistance publique ont été mis à la retraite d'office entre 1%43 
et 1947 par application d'une note de service de la préfecture 
Pers. 79 du 12 mars 4943, interprétant les dispositions de l'arrêt4 
interministériel du 20 novembre 1942; que les intéressés n'ont pu 
ainsi eflectuer les trente années de services exigées pour la retraite 
d'ancienneté; que cette note de service à fait l'objet d'une revision 
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en 1947 à la suite d'un pourvoi formé en conseil de préfecture par 
une employée de la préfecture de la Seine qui obtint gain de cause; 
que, cependant, cette revision n'a pris effet que du 11 mars 1947 
et que, par suite, les fonctionnaires relraités en application de la 
note de service lers, 79 ont subi un préjudice grave. Il lui demande 
si, en considération de ce préjudice, il ne serait pas équitable de 
oi mnt à ces fonctionnaires, dont le nombre est peu élevé, de 
énéllcier du maintien des droits acquis dans les conditions prévues 
par l'article 47 de la loi du 2 avril 1955 susvisé pour les titulaires de 
pensions d'ancienneté, 


96771. — 10 mai 1955. — M, Chassaing demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques quels sont les chiffres des exporta- 
lions el des importations de raisin frais, de jus de fruits et de moû's 
concentrés; quelle est la part des pays étrangers, des T, O. M. et 
autres pays de l'Union française, chiffres pour 1924, 1958, 1948 
el 1954. 


16772. — 10 mai 1955. — M, Pierre Courant expose à M, le ministre 
des finances et dgs affaires économiques que les membres d'une 
chambre syndicale professionnelle désirent créer au sein de leur 
organisation une caisse de compensation qui serait appelée à fonc- 
tiunner chaque fois que l'un de ses adhérents se trouverait en pré- 
sence d'un acheteur défaillant en raison de liquidation judiciaire ou 
de faillite, par exemple, Cette caisse serait alimentée par un ver- 
sement effectué par chacun de ses adhérents en fonction de son 
chiffre d'affaires, le taux de cotisation devant être fixé à 0,10 ou 
025 p. 100, Celle caisse de compensation réaliserait une sorle d'assu- 
rance-crédit réservée à la prolession intéressée ct gérée par elle 
avec un minimum de frais. L'administration des contributions di- 
recles, consultée à ce sujet, à fait connaître que le montant de la 
cotisation ne pourrait être considéré comime des frais généraux. 
Cette interprétation paraissant surprenante, il lui demande de lui 
faire connaitre son point de vue exact à ce sujet, 


16773. — 10 mal 1955. — M, dean-Paul David expose À M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 68 
du code général des impôts soumet à une taxe d'enregistrement les 
locations verbales ou écrites du droit de chasse on du droit de 
pèche qui est liquidé sur le prix stipulé augmenté des charges. 
Celle taxe n'est pas perçue lorsqu'il s'agit de simple autorisation 
révocalde ne conférant aucun droit privatif de chasse ou de pêche. 
En sont Cgalement exonérés les locataires du terrain sur 
s'exercent les droits en question (loi de 34 juillet 1929, article 19). 
Il lui demande si la taxe est également exigible lorsque: 1° une 
société civile de chasse se constitue et que les associés versent le 
montant des parts sociales; 2° dans le cas où les partieipants à Ja 
société ont fait apport à celte dernière de terrains dont ils sont 

ropriétaires où dont ils ont la jouissance, et dans l'affirmative si 

a laxe doit être liquidée sur le montant brut de l'action ou bien 
sur ce montant, après déduction d'un certain pourcentage des frais 
généraux, pour tenir comple des charges déductibles comme le pré- 
voit l'article 688 précilé; 3° si le droit de 1,10 p. 100 sur les baux 
doit ou non perçu, 


16774, —- 10 mai 1955. — M, Detœuf expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: que l'arrêté interministériel 
du 13 février 1955 (Journal officiel des 18 et 19 avril 19%55) prévoit ja 
constitution d'une comunission chargée de procéder à l'étude du 
mode de détermination du revenu cadastral et de formuler des 
conclusions sur les disposilions à prendre en vue d'améliorer la 
situation actuelle; que, dans certaines régions, notamment la Seine- 
Maritime, l'application du nouveau revenu cadastral visant, à la fois, 
le bénéfice agricole et les cotisations aux caisses de secours agri- 
coles est effective avec toutes les conséquences et les inégalités 
qu'elle comporte. I lui demande s'il ne serait pas équitable, d’une 
art, de suspendre l'application du nouveau cadastre Dsqu'as fonc- 
ionnement de la commission prévue par l'arrêté @u 15 février 
1955 et, d'autre part, de et un délai pour les réclamations des 
intéressés, comple tenu de dale de promulgation dudit arrêté, 


16775. 10 mai 1955, — Mie Dienetch expose À M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques le cas d'un manda- 
taire (mandaté par simple lettre) qui achète 10.000 bougies à un 
fabricant, à valoir sur un trimestre, pour obtenir le meilleur prix. 
En passant l'ordre, l'intéressé fait expédier par le fabricant, aux 
risques et périls du destinataire, la part qui revient à chacun de 
ses quatre mandants, Le mandataire reçoit des factures correspondant 
aux expédillons, établies à son nom. IE règle lui-même l'ensemble 
de l'achat, Puis, il établit une facture correspondant à chacun des 
envois faits aux quatre mandants, strictement au prix coûlant, Elle 
lui demande si cette opération est passible de la laxe sur les {ran- 
sactions et de la laxe locale, 


16776. — 10 mal 1955. — M. Dorey expose à M, le escrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économ le cas suivant: M. B.… 
achète une maison à usage d'habitation, en vue de se loger. Il 
remplit les conditions prévues par la loi du 10 avril 1954 à la date 
du transfert de la propriété. Mais M. B... ioue l'été sa maison meublée 
à des estivants de ja station balnéaire, Pour cela il se réfugie dans 
deux pièces situées dans son jardin et aménagées à cet eflet lors de 
l'acquisition et laisse sa maison à ses locataires. M. B…. paye la 
patente des loueurs en meublés et acquitte régulièrement les taxes 
sur le chiffre d'aflaires, Il lui dema si l'exonération des droits 


d'enregistrement prévue par l'article 35 de la loi du 10 avril 194 
était applicable à cetle acquisition et si la réponse serait identique 
au cas où M B... occuperait l'été une ou deux pièces de la maison 
achetée, le surplus étant loué en meublé, et M. B.. étant commer. 
çant saisonnier: loueur en meublé. - 


16777. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économ le cas suivant: M, A. à acquis Je 
15 septembre dernier, une maison à usage d'habitation en vue de 
se loger. Celle maison élait déjà occupée par lui, Car il y exploitait 
son fonds de commerce, Le 1e novembre suivant, M. A. vend son 
fonds de commerce à M. B.. et suivant bail du même jour, il love 
toute la maison pour une durée de neuf ans. Il lui demande: 1° sj 
l'exonération des droits d'enregistrement prévue par l'article %5 de la 
loi du 10 avril 1954 était applicable à cet acte d'acquisition; 2° quelle 
doit être la durée ellective de l'occupation d'une maison achete 
ee se loger, par les bénéficiaires de l'article 35 de la loi susvisée; 
3e dans quel délai une maison d'habitation peut-elle être: a) louée: 
b) affectée à usage commercial, industriel ou professionnel avec ou 
sans transformations des lieux, gr que le bénéfice de la réduction 
prévue par la loi du 10 avril 1954 ne puisse être contesté par l’admi- 
nistration de l'enregistrement à son acquéreur, qui l'a ou ne l'a pas 
occupée pendant quelque temps, depuis la date d'acquisition. 


16778. — 10 mai 1955. — M. Genton rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la réponse faile, le 6 octobre 
195%, à sa question n° 13482 Il tient à souligner que sa question 
n'était nullement provoquée par un cas concret, mais par le désir de 
voir préciser la question de principe elle-même, les envois d'avis de 
redressement, dans les quelques jours qui ont précédé le vote de loi 
du 24 mars 1953 étant loin de constituer deg cas isolés, JL lui signale, 
particulièrement, le cas de contrôles qui étaient commencés depuis 
déjà longtemps et qui ont donné lieu, brutalement, à l'envoi de 
redressements les 21, 2 et 23 mai, alors que la loi était déjà en 
discussion devant le Parlement depuis le 18 et que, par conséquent, 
l'administration en avait incontestablement connaissance depuis plu- 
sieurs semaines. Dans ces cas, en eflet, l'envoi de ces avis semhe 
ôtre la manifestation évidente d'une intention de priver les contri- 
buables du bénéfice de l'amnistie, ce qui apparaît en contradiction 
avec l'esprit de la loi et également avec celui de l'administration 
exprimé par les instructions ultérieures enjoignant aux contrôleurs 
d'attirer l'attention des contribuables sur l'intérêt que présentaient, 
our eux, les disposilions d’amnistie, Il lui demande à nouveau de 
ui préciser qu'il n'a pas l'intention de refuser effectivement le 
bénéfice de celle amnislie aux contribuables qui se sont ainsi vu 
nolifler, dans les quelques jours qui ont immédiatement précédé 
ie vote de cette loi, des redressexnents ne présentant pas toutes les 
garanties d'objectiviié nécessaires. 


16779. — 10 mai 1955. — M. Isorni expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: une per- 
sonne achète deux terrains contigus d'une contenance tolale de 
2.717 mètres carrés en juin et juillet 1954, en déclarant, lors de cha- 
que acquisition, que ces terrains sont destinés à la construction. Le 
2 seplembre 1954, elle constitue, avec une autre personne, une société 
civile immobihère, dans les termes de la loi du 28 juin 1938, au cami- 
tal d'un million souscrit en espèces, Le 10 janvier 1955, elle apporte 
à ladite société le terrain de 2.717 mètres carrés acquis précédem- 
ment et le capital de la société se trouve ainsi augmenté de 13 mil- 
lions 188.000 francs, Enfin, le {er février 1955, le capital social était 
augmenté de & millions, par apport de fonds, et avec ces fonds la 
société achetait une autre parcelle voisine de 1.330 mètres carrés, 
avec la même déclaration indiquant que ce terrain était destiné à la 
construction. La éociété commence les travaux de nivellement et 
d'ici quelques semaines, quatre bâtiments de quatre et six élazes, 
formant ensemble 77 logements type « plan Courant », seront en 
cours d'édification, Sur ces 717 lots, 35 ont fait l'objet de cessions de 
parts de la société. Jusqu'à ce jour, chaeune des cessions de parts 
n'a supporté qu'un droit de 4,20 p. 100 sur la fraction représentant 
l'apport en espèces, l'autre fraction, représentant un apport de ter- 
rain à bâtir, étant exempte de droits, Il lui demande si, à partir du 
moment où seront réellement commencées ces construelions, celle 
fraction de prix de cession de parts (intervenant dans les trois ans, 
période de non-négociabilité) devra supporter le tarif ordinaure de 
cessions immobilières, soit dans le cas présent 20, 10 @. 100, ce qui 
aurait pour résultat la pose des premières pierres augmenterail 
brusquement et de façon considérable, les frais d'acquisition. Les 
actionnaires ne peuvent-ils pas profiter des avantages accordés à 
ceux qui achètent un terrain pour construire, 


16780. — 10 mai 1955, — Mile Marzin demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui préciser: 4° le nombre de 
logements édifiés dans le département de la Seine par la caisse des 
dépôts et consignations; 2° le nombre de logements réservés aux 
entreprises privées d'une part, aux entreprises publiques d’aut:e part, 
ayant investi la contribution patronale de 1 p. 100 pour le logement 
de leur personnel, dans les constructions édifiées dans le dcparte- 
ment de la Seine, par la caisse des dépôts el consignations. 


16781. — 10 mai 1955. — M. Polleray expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: un proprié 
taire d’une exploitation agricole de 11 hectares étant décédé et 
laissant comme héritiers son énouse survivante usufruitière du quart 
et ses quatre filles, le mari l'un de celles-ci voulant sortir de 


. l'indivision se mit d'accord avec sa famille pour racheter les parts 


1954 
ülson 
imer- 


où 
ction 
1dmi- 
à pas 


e des 
tobre 
‘tion 
ir de 
is de 
le loi 
male, 
epuis 
ni de 
à en 
uent, 
plu- 
mie 
miri- 
ction 
ation 
leurs 
\ient, 
u de 
it le 
vu 
‘cédé 
les 


capi- 
porte 
dem- 
mil- 
était 
ds Ja 
irrés, 
à la 
nt et 
ages, 
en 
\s de 
paris 
ntant 
ter- 
ir du 
celte 
ans, 
e de 
» qui 
erail 
Les 
és à 


» des 
re de 
des 

aux 
part, 
ment 
arte- 


Etat 
prié- 
é et 
quart 
r de 
paris 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 10 MAI 1955 2657 


des autres héritiers, règlement réalisable sur les bases suivantes: 
4° donation à titre de partage anticipé par la veuve à ses quatre 
enfants des parts et portions lui appartenant dans la ferme (soit 
moitié en toute propriété et un huitième en usufruit); 2e licilation 
ar les trois autres héritiers au profit de ea femme des trois quarts 
qui leur appartiemdront par Suite, dans les immeubles composant son 
exploitation agricole. Or, pour le premier acte en vertu de la loi du 
11 avril 1952 sur les successions (abattements), il ne sera dû v les 
honoraires du notaire peu élevés. Mais en ce qui concerne la lici- 
tation, l'intéressé pensait pouvoir bénéficier de l'article 710 du code 
général des impôts, prévoyant une exonération des éroits de soulte 
eu velte matière, alors qu'il semble être dans l'obligation fe sup- 
porter les droits de soulle se chiffrant en ce qui concerne ce cas à 
500,000 francs. I lui demande : 1° si, dans le cas exposé, H n'y à pas 
une anomalie qui frappe les familles nomlreuses, puisque d'après 
la Loi du 14 avril 1952 l'abattement en ligne directe aurait été de 
5 millions de francs plus 3 millions par enfant, En effet, si la femme 
de l'intéressé avait été seule enfant, elle aurait profité d'un abatte- 
ment de $ millions (somme d'ailleurs supérieure à la valeur de la 
propriété en cause) Inais du fait qu'il y a quatre enfants, les frais 
de ssion devront supporter plusieurs centaines de milliers de 
francs de droits; 2° s’il ne lui paraît pas désirable de modifier la 
ésishation en vigueur afin que soit conservé le patrimoine familial 
des exploitants agricoles, dans le cas de pluralité d'enfants. 


16782, — 10 mai 1955. — M, Pelleray expose à M. le miniStre des 
finances que les droits de chasse dans les forêts domaniales doivent 
tire concédés pour une période de neuf années avant le fer avril 
1956, et lui rappelle que certaines chasses ont élé totalement détruites 
par des adjudicataires sans écrupules, agissant souvent dans un seul 
intérèt mercantile et n’hésitant pas, pour cette raison, à payer des 
prix extrémement élevés pour des chasses particulièrement giboyeu- 
ses, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour favoriser 
l'amodiation amiable desdits prêts à des sociétés de date présen- 
tant de sérieuses garanties et pour s'assurer que les évenlueis adju- 
dicataires ne sont pas uniquernent poussés par des mobiles d'ordre 
commercial, étant fait observer que l'intérêt même du Trésor s'op- 
pose au principe de la location an plus offrant, lequel à l'expiration 
du bail laisse totalement dépeupiées des forêts qui ne peuvent plus 
alurs ètre louées qu'à vil prix. 


16783. — 10 mai 1955. — M. Tourné expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'on parle beaucoup depuis 
des mois de la nécessité d'exporter des vins de consommation cou- 
ranlte vers leS pays étrangers. Il Jui demande, uniquement en ce qui 
concerne les vins de consommnation courante, quelles quantités 
exactes ont été expédiées à l'étranger, depuis le 4° janvier 1955, en 
hectolitres, par mois, par pays étrangers nommément désigné, 


16784. — 10 mai 1955. — M. Paternot demande à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce s’il compte, par un règlement d’adimi- 
histration publique, donner son plein effet à un protocole d'accord 
intervenu, le 19 janvier 1%5%, enire la Société nouvelle d'édition et 
de presse algérienne, éditant le Journal d'Alger, et la Société d'im- 
pression et d’exploitation d'Alger républicain, édilant le journal 
Alger républicain. Ce protocole a été entériné le 9 février 4955 par 
une délibération de la commission nationale de répartition des biens 
de presse, dans les termes suivants: « Considérant qu'en date du 
49 janvier 19%55, lesdites sociétés ont conclu un protocole d'accord 
aux termes duquel la Société d'impression et d'exploitation d'Alger 
républicain déclare se désister de sa demanie d'attribution sous la 
condition expresse qu'il lui soit donné « la possibilité de faire con- 
fectionner le journal qu'elle édite dans une autre imprimerie préa- 
lablement et entièrement équipée à “et effet par les soins de la 
Société nouvelle d'édition et de presse algérienne. Considérant que 
ledit accord stipule que l'imprimerie d'Alger sera laissée à l'entière 
disposition de la Société nouvelle d'édition et de presse algérienne, 
celle-ci s'engageant, sous réserve qu'elle soit déclarée attributaire 
de l'imprimerie, à installer ou à faire instailer dans la ville d'Alger, 
en un lieu qui lui sera indiqué par là Société d'impression et d'ex- 
ploitation d'Alger républicain, le matériel énuméré dans une annexe 
ETS — jointe à l'accord. Considérant que, dans ces conditions, 
il y a lieu de prendre acte du désistement d’A/ger républicain et de 
déclarer la Société nouvelle d'édition et de presse algérienne seule 
allributaire des biens constituant l'imprimerie d'Alger. » IL insiste 
Sur les conséquences extrèmement graves pour l'Algérie de la mise 
en application d'un tel protocole, le principal bénéficiaire de cet 
accord à caractère commercial devant étre le journal communiste 
d'Alger Alger républicain. En effet, en contre-partie de sa renoncia- 
lion à sa vocation d’attributaire éventuel de l'imprimerie d'Alger, au 
cas où le Gouvernement ne déciderait pas la création d'un secteur 
public d'impression, ainsi que la loi du 2 août 1954 lui en a donné la 
possibilité, Alger républicain se verrait doté, par les soins du Jour- 
nal d'Alger, d'une ges imprimerie qui, toute en lui assurant 
de grandes facilités d'impression, le consoiiderait dans l'avenir. La 
décision à intervenir ne devant tenir compte que des intérêts supé- 
rieurs de l'Etat, tout en sauvegardant les droits des anciens proprié- 
taires, il lui demande de lui faire connaître ses intentions quant à 
la nalure du règlement d'administration publique qu'il doit prendre, 


16785. — 10 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la situation de l'exploitation des 
Inines de fer du bassin minier du Canigou (Pyrénées-Urientales) est 


| 


très précaire; plusieurs dizaines de mineurs sont encore en chô- 
mage et leur situation est très difficile. Or, l'extraction du minerai 
de fer de la région, très riche en manganèse, pourrait facilement 
servir à l'économie française. 11 lui demande: 1° quelles sont les 
dispositions qu'il a prises pour permettre une exploitation ration- 
nelle des mines de fer des Prénées-Orientales et assurer le réemploi 
de tous les mineurs iicenciés: 2° <i des mesures d'aide financière 
ont élé prises en faveur de ces exploitations minières et, dans l'affir- 
inaälive, quel est leur montant réel, 


16786. — 10 mai 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l’intérieur si les sapeurs pompiers ne peuvent pas bénéficier d'une 
relraile après un certain nombre d'années. 


16787. — 10 mai 1955. — M. Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il lui est possible d'obleair que lous 
les dépariements ministériels tiennent pour va'able le décret 
ne 53-911 du 6 septembre 1953 qui dispose, dans son article 8, que 
les administrations, services, élablissements, organismes el caisses 
contrôlées par l’Elat ne peuvent exiger la légalisation ou la certi- 
fication matérielle des signatures apposées sur les pièces qui leur 
sont remises ou présentées — ce à quoi, sur l'ordre du préfet de 
la Seine, se conformeat jes mairies parisiennes malgré les instances 
des personnes se heurtant aux exigences de cerlains services, telle 
par exemple, la paierie générale de la Seine qui, arguant d'instruc- 
tions impératives émanant de la comptabilité publique, exige la 
légalisation des signalures sur les bordereaux de rern- 
boursemeat de l'emprunt de lutte contre j'inflation, 


16788. —— 10 mai 1955, — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre de l'intérieur que le décret no 53-1047 du 26 octobre 1953 
concernant les personnels de police a permis aux officiers de police 
adjoints de la préfecture de police d'obtenir un déroulement de car- 
rière identique à celui de leurs collègues de la sûreté nationale. Elle 
lui signale que, pendant la période allant du 1° janvier 148 jus- 
qu'à la date de parution du décret susvisé, les ex-inspecteurs de la 
préfecture de poiice ont eu leur carrière bloquée à l'indice 315, 
alors que leurs col:ègues de la sûreté nationale obtenaient un dérou- 
lement de carrière jusqu'à l'indice 360, sans être astreials à subir 
une seconde fois les épreuves d'un concours pour franchir le cap 
du point 315. Que, par ailleurs, un arrêt du conseil d'Elat, en date 
du 30 juin 1954, a annulé l'arrêté de M. le préfet de police en date 
du 18 février 1949 qui subordonnait l'accès aux indices supérieurs 
à 315. à la possession d'un brevet de police technique n° 2, obtenu 
par concours, Elle lui demande quelles mesures il envisage de 
rendre pour réparer l'injustice cormmise pendant cinq ans üu pre- 
udice des inspecteurs de la préfecture de poice. 


15789. — 10 mai 19,5. — M, Le Senéchal demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il existe, indépendamment de la masse d'habillement 
de la préfecture de police, une indemnité de chaussures pour le 
personnel en tenue. 


16790. — 10 roni 1955. — M, Jean Nocher demande À M. le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour éviler les inci- 
dents fächeux que provoquerail le relour à Paris d'oiliciers alle- 
en uniforme. 


16791. — 10 mai 1955. — M. Pelleray expose à M le rainistre de 
l'intérieur que, dans une commune balnéaire du Hittoral métropo- 
litain, des « cominissions d'embellissemeat » créées par la muni. 
palites, obligent ies proprié'aires de cabines de plages à enlever les 
constructions édifiées, sous prétexte qu'elles ne correspondent pas 
au modèle standard déposé en 1muirie; menacent de faire expulser 
du terrain les locataires qui se refusent à accepter que démolition 
des anciennes cabines et construction des nouvelles soient effec- 
tuces par à laquelle la municipalité a confié le monopoie 
de d'élification des cabines stäaadardisées. Il lui demande si de tels 
procédés n'excèdent pas les pouvoirs réglementaires du maire et 
des adjoints; et, dans l'affirmative, si sont compétents pour con- 
naître de semblables affaires, les tribunaux administratifs ou les tri- 
bunaux judiciaires, et dans ce dernier cas, les juridictions civiles 
ou répressives, 


16792. — 10 mai 1955, — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des communes de moyenne fmportance, sous-préfec- 
ture par exemple, désircuses de réaliser la construction d'une pis- 
cine, rencontrent d'immenses difficullés financières, Pourtant, ces 
piscines seraient indispensables comme éléments de jeu, de sport 
ce compétition, et aussi de santé pour les jeunes filles et les gar- 
cons. I lui demande: 1° quelles dispositions le Gouvernement a 
prises pour permettre la réalisation de piscines dans les centres 
cantonaux importants, très éloignés des lieux de Dbaigaades ; 
2 quelle est la proportion des dépenses supportée par l'Etat; 
3° quels ministères partieipent aux frais de construction d'une pis- 
cine; 4° quand la réalisation de cette œuvre a lieu dans une ville, 
où se trouvent des dizaines d'écoles primaires et plus'eurs lycées 
et collèges, quelle aide financière peut apporter le ministère de 
l'éducation natiorale., 
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16793 -— 10 muni 115, — M, Tourné demande à M, te 
de l'intérieur quel est le nombre exact des membres des furces de 
olice : KR. gendarmes, gardes mobiles, elr., qui ont élé euvoyes 
France eu Afrique du Nord, depuis le mois de juim 1951. 


26794, -- 10 mai 1955. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'intérieur quel le trutement d'un membre des C, R. envoyé 
en Afrique du Nord: a) traitement de base; b) montant de chacune 
des primes et avantages financiers divers, qui s'ajoutent an traite- 
ment de base, st le CO, R. $S, est célibataire: si le C. R, $S, est marié, 
père d'un enfant ou pére de deux enfants, lorsque son foyer se 
trouve en France, 


26795. -- 10 10,5, — M. Isorni demande à M, le ministre de 
la justice quel recours peut avoir un condamné par une cour de 
justice, lorsque ce condamné, journaliste de prolession, est en 
mesure d'établir que le commissaire du gouvernement, qui à requis, 
lui à immpulé, dans son exposé de faits écrits, des rilations de presse 
inexactes, et que ces inexactitudes, rendues publiques par voie de 
presse, sans démenti mi poursuite, me sont pas considérées comme 
des faits nouveaux au sens de l'article 41% du code d'instruction 
criminelle, en vue de la revision de la condummation prononcée dans 
de telles conditions. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


96796. — 10 unai Mme Degrond demande à M, le ministre 


de la reconstruction et du logement :i Le: réunions d'une commmis- 
sion communale de rememmbrement doivent se tenir en mairie ou 


chez l'architecte désigné, 


26797. -- 10 cnai 1935, — Mile Marzin dermande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement de lui préciser: 14° le nombre de 
logements édifiés dans le département de la Seine par la caisse des 
dépôts et consignations; 2° le mombre de logements réservés aux 
entreprises privées d'une part, aux entreprises publiques d'autre 
— avant investi la contributiou patronale de 1 p. 100 pour je 
ogement de leur personnel, dans les constructions édifiées dans le 
déparlerment de la Seine, par la caisse des dépôts et consignations. 


18798. — 10 mai 1055. — M, Sohaf demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° si pour l'application de la loi 
da 2% octobre 4946, la ductrine sur l'identité fonctionnelle exclut, 
pour les éléments d'intérêt public appartenant aux coMectivités, la 
possibilité de bénéficier de l'apylicotion des barèmes unitaires, si 
elles apportent la preuve de l'existence et de la nature des biens 
Sinistrés (inmternals par exemple); 2° «ji, en cas de sinistres totaux 
et de destruction des archives, la notoriété publique de ces mêmes 
collectivités est un moyen suffisant de preuve, on dans la négative, 
quelle doit être la forme minimum de cette preuve; 3° si, dans tous 
les cos où il ne peut être apporté de preuves, la notion de rotentiel 
minumum, en fonction des buls à atteindre, peut constituer un 
critère d'évaluation (laboratoires des collèges par exemple); 4° si, 
dans les édifices culturels de toutes les confessions, un critère ana- 
logue peut étre déterminé en fonction des usages de la confession ; 
5e si, dans l'affirmative, les barèmes prévus par lu loi et homologués 
sont applicables aux quantités qui en résulteraient ; 6 si, — les prix 
des barèmes ayant été individuellement déterminés de manière à 
ne rien indemniser qui soit somptuaire — les classifications des 
édifices doivent tenir comfle du standing basé sur la relativité locale, 
commune cela se pas dans l'industrie hôtelière, par exeruple ; 7° pour- 
quei, dans l'affirmnative, l'administration persiste à refuser d'envisa- 
ger la mise en application de celle formule, et entend imposer 
unilatéralement un mode d'indemnisation qui va à l'encontre de tout 
bon sens, et à l'encontre encore de la volonté du Wgislateur, ei ne 
conduil pas à une répartilon équitable des indermuités, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
16799. — 10 roaj 1%55. — M, Klook dernande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population quelle est la situation d'un lunc- 
tionnaire des hospires civils recruté à la suile d'un concours sur 
‘reuves, rédacteur stagiaire avec effet du 4 novembre 1952, 
titularisé à compter du novembre avec ancienneté du no- 
vembre 1%2, maintenu à l'indice 185 du fer novembre 1%52 et classé 
à l'indice 204 avec etflet du fe novembre 1953. Les services militaires 
de l'intéressé n'auraienl-is pas dû être pris en considération à com 
ter du te novembre 1%52 en vertu des dispositions dn R. 4. P. du 
17 avril 1953, Dans ces conditions, l'intéressé n'aurait-j] pas dû étre 
classé à l'indice 204 dès je 47 novembre 1952, 


16800. -- 10 mai 1955 — M, Menri Laoaze demande À M. le ministre 


de la sante publique et de la population de lui indiquer, pour chaque 
, séparément: 1e Jes droits aotuels des étrangers demeurant en 


LE] 
pour chacune des formes d'aide sociale; 2° les conventions 
actuellement signées et non envore ratifiées. 


16808 -- 10 mai 12,5. — Mile Marzin demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la tion: 1° le nombre des enfants 
sourds-muets d'une part, aveugles d'autre part, qui sont actueilement 


en cours de scolarité dans les établissements publics et privés d 61 
cation placés sous son <ontrôle, pour ie terriloire métro," - 
2° le nombre des demandes d'admission de tels enfants qui, au «ours 
des sunces 1952, 4953 et 1954 n'ont pu être aroueillis favorablement 
dans les établisements pubiics faute d'établissements, de plac, ou 
de persounel d'enscignement et de surveillance. | 


16802. — 10 nai 12:35. — Mme Poinso-Chapsis dernande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il pense j:e1.1re 
des dispositions permettant l'emploi à mi-temps dans les étais. 
sements hospitaliers de l'Etat des grands dimiunés physiques +! de 
certaines calégories de diminmés tels que les tuberculeux où les 
épileptiques utilisables. Hs seraient de ce fait en échange de jeu 
travul, nourris, logés et rémunérés an besoin d'après leur rerie- 
ment, Ces dispositions pourraient étre prises dans les projris de 
slatut du personnel hospitalier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16803. — 10 mai 1955. — M. Guthmuliler expose à M. le ministre du 
travail et de la séourité sociale le cas d'un gérant minorilaire d ne 
société à responsabilité limitée et des deux associés, non-gérant: de 
ladite société, dont les Statuts — non modifiés — ont été régulrire. 
ment déposés en juin 1946. Les intéressés ont en vain, à plu-icurs 
reprises, demandé teur immatriculation au régime général de là 
sécurité sociale à la caisse primaire de leur département, Hs ont vu 
leur réclamation rejetée — du fuit du silence de la commission de 
recours gracieux dudit organisme — par cette commission. Ares 
expiration du délai légal, ils se sont régulièrement pourvus devant la 
commission de premiere instance du contentieux de la sécurité 
sociale compétente, et cette juridiction a, par un jugement ron 
frappé d'appel et devenu définitif, reconnu le bien fondé de kur 
demande, décidani qu'ils devaient être immmatriculés au régime ge. 
ral de la sécurité sociale en qualité de salariés de la société, Cepen- 
dant, à la suite de cette décision judiciaire, la caisse intéresse — 
ui avait jusqu'alors refusé leur immatriculation — Jes à mi: en 
meure de payer les cotisations de sécurité sociale et d'accident du 
travail afférentes aux riotes d'emploi comprises dans les cn 
années précédant le début de l'instance, Les intéressés, oblectans 
que c'est précisément la caisse elle-même qui avait — avant l'inter- 
vention de la décision de justice rendue à son encontre — re!us4 
leur immatriculation (ainsi que les cotisations qu'ils auraient versces 
dans le cas contraire), ont fait valoir que s'ils obtempéraient à l'in- 
vitation nouvelle de la cuisse, ils trouveraient dans Da siturton 
de verser des cotisations pour des risques pour lesquels, gar la faute 
même de la caisse, ils n'avaient pas été effectivement couverts, saoul 
pour le risque « vieillesse », Ils ent donc réglé l'ensemble des colis. 
lions aflérentes eux salaires En depuis la notification de la déci- 
sion judiciaire et ont offert de payer les cotisations correspondant à 
la couverture du risque vieillesse avec cflet de la date du dépôt des 
statuts de leur société (1946). La caisse primaire a rejeté leur 
demande et leur offre et maintenu sa demande de règlement des 
cotisations afférentes aux cinq dernières années. Les intéressés out 
saisi, à nouveau, la commission de première inslance qui, par un 
deuxième jugement, non frappé d'appel et également devenu 41 
nitif, a reconnu qu'ils ne se trouvaient redevahles (conformémert à 
la jurisprudence de Ja commission régionale de Lille, 
ee 1953, confinmée par la cour de cassation) que des eolisations 
afférentes aux salaires perçus à compler de la notification de sa pre- 
mière décision. La commission cependant expressément <on-laté 
leur offre de payer les cotisations afférentes au risque « vieille-<e » 
depuis 1916 (en réservant leur droit éventuel à le faire) admettint 
æ la reconnaissance de leur qualité de salarié résullait des statuts 
la société et autres éléments de faits remontant à 4%. Il 
apparaît qu'en l'état artuel des textes, la caisse intéressée n'a as 
la possibilité d'accenter le versement des cotisations « vieille » 
oflert par les intéressés, Une proposition de oi a été adoplee le 
4 mars 1% par l'Assemblée nationale — et qui-a fait l'objet d in 
avis du 1° juillet 19%54 du Conseil de la République — et se trouie à 
nouveau renvovée, en deuxième lecture, devant elle, 11 lui demande 
1e &’it n'est pas possible de tenir compte que, dans des cas seu 
blables, c'est faute de l'intervention d'une mesure législative et que 
nonobstant une fin de nmon-recevoir à eux opposée par les cai--es 
compétentes, ce n'est qu'à :a suite de l'évolution de la jurispruen e 
et grâce à une décision obtenue fudiiairement, que les intére-s 
ont pu faire reconnaître leur qualité de salarié depuis 1936 (#tint 
précisé que leurs salaires ont toujour: dépassé le « plafond » Kyal; 
2e si, en conséquence, et à l'occasion la deuxième lecture du 
texte susvisé, il ne serait pas possible de prendre toutes dispositions 
réglementaires utiles (voire de déposer un amendement en ce sens) 
tendant à permettre aux intéressés — et, d'une façon générale, 
toutes personnes se trouvant dans une situation semlable — de 
régulariser rétroactivement leur situation au regard de l'asenran e 
vieillesse pe la période antérieure à la date d’eflet du jugement — 
ou de la loi — leur reconnaissant Ka qualité de salarié) par le moien 
d'un rachat de cotisations d'assurance vieillesse analogue à ce 
qui a été sdimis pour les « Cadres ». 


16904. -— 10 mai 1955. — 4. Léon Jean demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sesiale de lui donner toutes précisions uli!°s 
sur la situation au regard de la législation de sécurité sociale, dar: !* 
Cas suivant: plusieurs personnes jouissant le plus souvent de re*- 
sources modestes ou d'une pensÿn peu élevée on même d'une pen 
sion de réversion, n'avant pês la qualité d’infirmière, sont 
lées par des malades, dans l'impossibilité d'assumer les actes l:3 
plus ntaires de la vie, à veiller ces dits malades de nuit ou de 
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‘ur, ne recevant pour toute rétribution, qu'une indemnité modeste. 
{, semble bien que le champ d'apphcation de l'assujettissement à la 
«curité sociale soit largement élendu par les dispositions de l'ar- 
» de l'ordonnance du 19 octobre los, que les intéressées ne 
pas à propremerit parler, des salariées ne conférant pas aux 
rsonnes qui s'attachent leurs services, la qualité d'employeurs : 
- plutôt il y ait échange de services réciproques entre ces der- 

:, soit aide matérielle donnée à la malade et aide pécuniaire 
ce à la garde. Par ailleurs, et du point de vue social, il apparaît 
nent que l'assujetissement de cette dernière à la seurits 
e en qualité de salariée soit une charge trop lourde à l'égard 
employeur présumé dont les ressources sont bien amenuisées 
nur un état de santé des plus précaires. 


16805, — 10 mal 1955. — Mie Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que plusieurs administrations de ser- 


\,.v publics et assimilés à Paris (assistance publique, services du 
né nent de la ville de Paris, R. A. T, P., etc.) doivent recourir, 
nomment pendant la période des congés annuels de leur personnel, 


x services d'agents saisonniers qu’elles emploient plusieurs mois 
t el cessent d'utiliser dès l'automne, Les travailleurs saison- 
\ question, aux termes du décret du 29 avril 1954, n'ont pas, 
dant, droit à l'allocation de chômage à ce moment même s'ils 
restent — ce qui est trop souvent le cas — une longue période sans 
tavail. Elle lui demande quelles mesures il envisage pour résoudre 
question, afin que lesdits saisonniers bénéficient du droit à 
tion de chômage dans les mêmes conditions que les travail- 
eurs du secteur privé lorsque Jes administrations parisiennes cessent 
de les cmployer. 


16806. — 10 mai 195. — M. Paquet expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié n'ayant cotisé 
à la sécurité éociale que cinq années et admis à soixanle-cing ans 
à la caisse vieillesse des vieux travailleurs salariés, venant d'être 
autorisé au rachat de cotisations assurances sociales des années 
19% à 1910, L'intéressé a, pendant son passage à Ja caisse vieillesse 
des vieux travailleurs salariés, été soumis aux règlements de ce 
r'zime, qui impose un plafond de ressources à ne pas dépasser, 
sinon l'allocation attribuée est réduile d'autant du dépassement, ce 
qui es{le cas. 1 lui demande s’il est exact: 1° que le rachat effectué 
1e purement et simplement tout régime appliqué antérieure- 
t et affecte l'intéressé à son nouveau régime (rentes), à la date 
départ fixée pour son rachat (1930) ; 2° qu'en conséquence, touie 
ration faile dans le régime changé doit Ctre revisée, ainsi que 
l'indique la loi; 3e qu'il s'ensuit que toutes relenues imposées pour 
d passement de plafond (vieux travailleurs salariés) ne doivent plus 
étre prises en considération et restituées à l'intéressé puisque ren- 
uer adopté à dater de 19%; 4° qu'il n'est donc pas question d'aug- 
mentation de pension où rente avant le fer janvier 1%4, mais bien 
d'un rembourement d'allocation retenue et non versée, dont a été 
privé l'intéressé pendant un laps de temps, que lui donne la revision 
de sa situation et le nouveau régime définitif, 


Il 
{ 


10827. — 10 mai 1955. — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que certaines caisses professionnelles 
artisanales, font citer devant le tribunal de éimple police à Paris, 
leurs adhérents de province (ce qui a d'ailleurs provoqué plusieurs 
questions écrites de différents parlementaires), Eltes metient ainsi 
les intéressés dans l'obligation, soit de se pr‘senter eux-mêmes on de 
se faire représenter, ce qui occasionne une dépense hors de propor- 
tion avec le litige soumis au tribunal, soit d'être condamnés par 
défaut, IL lui demande s'il n'envisage pas, après consultation des 
orzanisations syndirales ou des chambres de métiers, d'accorder 
aux artisans la liberté d'option entre caisses professionnelles et 
interprofessionnelles, comme les textes le prévoient d'ailleurs dens 
le régime commercial et industriel. 


16808. — 10 mai 1955. — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, par arrêté du 2%) juin 1%, 
le département de l'Ain a été compris dans la circonseriplion terti- 
toriale de la caisse nationale professionnelle de prévoyance sociale 
ariisanaie de l'automobile, 77, avenue Niel, à Paris, alors que ke 
s\ndicat des artisans mparateurs de l'automobile, organisauon 
plus représentative du département, avait fait connaître son option 
en faveur de la caisse interprofessionnelle, 16, rue Rourzmaryer, à 
bourg. I lui demande dans quelles conditions le syndicat intéressé 
pourrait demander, et obtenir, la modification de l'arrêté susvisé. 


16809. — 10 mal 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'il existe en France un gran 
nombre d'infirmes et de paralysés civils, aveugles et autres, qui 
pourraient, si on leur procurait un travail approprié à leurs intir- 
Milis, gagner en parlie leur vie; et lui demande: fe quelies sont 
les mesures qu'il a prises pour obtenir un reclassement rationnel 
‘des inlirmes, paralysés et aveugles, en tenant compile des caparilés 
de chacun d'eux; 2° quel est le nombre actuellement d'intirmes, 
d'aveug'es et de paralysés susceptibhies d'être reclassés dans lécono- 
l.e nationale; 3e quel est le nombre de <es derniers qui ont élé 
ainsi reclassés au cours de l'année 1951; 4e quelles sont les dieposi- 
lions qu'il compte prendre pour qu'à l'avenir, 1 m'y ait pas un 
seu] infrme, eusceplible d'effectuer un travail rémunéraleur, laiss 
à l'abandon. 


16310, — 10 mai 1955. — M, Villard expose à M, le ministre du 
travail et de la séourité sociale le cas d'un assuré social né le 
== Sepleimbre 1881, salarié interruption jusqu'au 31 décerne 
bre 1951, date de sa retraile, qui a cotisé d'abord au régime 
d'assurances éuciaies d'Alsace Lorraine puis au régime ée 
prévoyance Sociale belge et, depuis le 1e janvier 1941, au régime 
français d'assurances sociales et de sécurité sociale jusqu'au 31 dé- 
cembre 1951, et lui eignale: que le ministère 1%, 
Royaie, à Bruxelles, lui a no!ifté la liquidation de la pension be:ze 
dans le cadre de l'article 17 de la convention tranco-be re; 2° que 
ce Mminislere annulé liquidation sur information donnée par 
la caisse vieillesse de Lyon, lui précisant que l'intéressé avait son 
compte arrèté depuis ia fin du trimeetre civil suivant son anni- 


versaire; 3° que la C, KR, V, de Nancy s'est limitée à liquider une 
rènie de F ajoutée à l'A. V. T, Il lui demande s'il est 
normal QU assuré ayant cotisé pendant 10 ans, soit dans 19 
régime belge, soit dans le rérime { incais, ne puisse avoir droif 


à une pension maigré la convention franco-beige de 1919. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16811. — 419 mai 195. — M. Achille Auban demande à M, le 
minisire des travaux pudlius, des transporis et du tourisme jour 
quelles raisons cerlaines suciétés nalionges ct privées de Consiruc- 
lions acronautiques n'exécutent pas, à l'égard de leur persunuel} 
navigant, les termes de la loi n° 5%283 du 4 avril 1%3%3, dont ! 
décret d'application a promuigué le 20 septembre (J. O0. 
n° 220 des 20 et 21 septembre 1%4, p. 9009). 1 précise que la loi 
est appliquée dans je transport aérien et que c'est pour le person- 
nel des essais et mwceplions qu'il conviendrait: 1° de faire respecter 
la loi et ses décrets d'application; 2° afin d'éviter tout malentendu, 
et pour bien préciser l'esprit du législateur et le vote de l'Assem- 
blée nationale, d'indiquer aux employeurs et employés que le mini: 
mum garanti de primes de vol est acquis mensuellement et ne 
peut être ampuié par des primes de vols antérieures ou ultérieures; 
Je que le personnel intéressé doit obtenir le bénéfice de ces dis- 
posilions à la date du vote par l’Assemblée nalionale, 


168122. — 10 mai 1955. — M, Max Brusset, se référant à ln réponse 
donnée le 5 février 1932 à la question écrite n° 1616, relative aux 
cumu:s des agents retraités des chemins de fer, demande à M.,.e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 5 1 
est disposé à appliquer, à son département ministériel, les disposi- 
tions prescriles par les arrêts rendus par le conseil d'Etat, et rmen- 
tionnés dans ladite réponse et, dans ja négative: 1e les raisons 
pour lesquelles un ceriain nombre de relrailés de l'ancien réseau 
de l'Elat, provenant des anciens sous officiers, entrés à la compa- 
gnie avant le fer janvier 191: et, par suite, bénéficlaires de l'ar- 
lice 40 de la bi du 50 décembre 148, se trouvant ainsi affranchis 
des règles du cumut en matiére de pensions, n'ont pas été rembour- 
sés des sommes qui leur ont été retenues arbitrairement lors de 
l'application qui leur a été faite de l’article 6 du décret du 30 Juin 
1931, en matière de cumul de pensions; 2° comment il se peut 
qu'une loi, confirmée par trois arrêts du conseil d'Etat (arrét Sté- 
fani du 27 mai 1919, arrêts Barrière et Galibert du 27 juillet 1951) 
et par une réponse à une question écrite, n'ait pas élé appliquée 
à tous les avants droit — d'autant que cenx-ci sont très peu nom- 
breux; %° quelles mesures il comp'e prendre à l'encontre du ou 
des fonctionnaires responsables de cet état de fait qui dure depuis 
plusieurs années en dépit des nombreuses réclamalions formuices 
par les intéressés, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16072. — M. Bendjelloul demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quel est le montant des dépenses 
efleciuées depuis le novembre 1954 à fin février 1955 pour le 
transport de troupes et de matériel de guerre en Algérie et de la 
métropole en Algérie @tcasionné par jies troubles actuels dans celle 
province; quel est le montant des dépenses ellectuées pour jJ'en- 
trelien de ces troupes et de ce matériel pendant la même période 
en Algérie. (Question du 15 mars 1955.) 

Réponse. — Les dépenses occasionnées par les troubles survenus 
en Algérie ne peuvent dire évaluées qu'avec une assez large approxi- 
mation car, d'une part, il n'est pas toujours possible de dissocier 
avec suffisamment de nellelé les dépenses courantes de celles qui 
sont provoquées par ces troubles et, d'autre part, la période consi- 
dérée est encore trop récente pour permettre l'exploitation de docu- 
ments comptables dont l'exactitude ait pn être contrüiée, Compils 
tenu de cette approximation inévilable, les dépenses qui peuvent 
Ctre Imnuifes aux nécessil du maintien de l'ordre en Algérie 
s'élèvent: 1° à 75% milions de francs quant aux transports de troupes 
et de imalcriel: à 1.275500 000 francs en ce qui concerne 
dépenses d'entretien du personnel et du matériel, 
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- EDUCATION NATIONALE 


15020. — M. Jean Legendre expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que le dimanche 2% février 1%%, durant l'entr'acte d'une 
représentation donnée dans un théâtre national subventionné, un 
heltiomadaire politique à été distribué à tous les spectateurs. Il 
lui demande : b si cette distribution a été autorisée, et par qui; 
2e si celte propagande est iicite: 3° dans l'affirmative, si la même 
faveur sera accordée indistinctement à tous les hebdomadaires d'opi- 
nion; 4e dans la négalive, quelles sanctions et quelles mesures il 
compte prendre pour que de tels errements ne se renouvelilent pas. 
(Question du 4 mars 1955.) 

Réponse, — 1 résulte de l'enquête qui a 6t6 ordonnée qu'aucune 
feuilie de presse n'a été vendue ou distribuée dans les théâtres 
nationaux ni le 20 février 1955, ni un autre pe Toutefois, le direc 
teur du Théâtre national populaire a tenu à signaler que le 20 fé 
vrier 1955 \ hebdomadaire a été distribué sur la vole publique à 
des persounes se rendant à une représentation de Macbeth. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15027 — M. Laborbe demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° le montant total des dotations attri- 
budes au fonds national de la productivité et la part respectivement 
affectée au fonds de prêts et au fonds de subventions; 2% en ce 
qui concerne le fonds de prêts: d'une part, ie montant total des 
prèls accordés et, d'autre part, le montant total des prêts accordés 
aux entreprises agricoles pour l'amélioration de leur productivité; 
Je en ce qui concerne les subventions, le montant tolal des subven- 
tions accorates et le montant total des subventions accordées pour 
l'amélioration de la productivité agricole; 4° en ce qui concerne 
les subventions relatives à l'amnélivration de la productivité agri- 
cole; la liste nominative des services et organismes Lénéficiaires et, 
pour chacun d'eux, le montant de la subvention accordée et le 
montant des versements effectués; 5° s'il est exact qu'il ne reste 
plus actuellement aucun fonds disponible pour encourager, par 
subveelions, l'accroissement de la productivité en agriculture. 
(Question du 23 décembre 1954.) 


Réponse : 
4e Montant total des dotations attribuées au fonds national de Ja 


productivité ...,...., esse 9.514.420, 009 
Fonds Blair-Moody 8.648.600 
Part attribuée au fonds de subventions.......... «+ 4.204.520.000 
Part attribuée au fonds de d.110,000.000 
2e Montant total des prêts accordés au 2 février 195. &65.%12.000 
Montant tolal des prêts accordés aux entreprises 
agricoles au 28 février 40,:12.009 
ÿe Montant total des subventions accord(es au 
Montant total des subventions accordées pour 
l'amélioration de la productivité agricole au 
491.400.000 


Armélioration de la productivité agricole : 


Liste nominative des services et organismes bénéficiaires, 


SUBVENTION VERSEMENTS 
VENTIO! 
ORGANISMES sn 
accordée. au 28 février 
1065. 
Frances. Francs. 
Formation des jeunes agriculteurs........ 50.000.000 | 14.102.741 
Agents techniques de vulgarisation (zones 
Fédération nationale des centres d'études 
techniques agricoles.......,. 37.000 15.000.000 
Conseillers techniques agricoles.....,..,... 15.000 ,000 6.198.499 
Centre national de la coopération agricole. 35.000.000 | 31.721.110 


Centre national de la coopération agricole. 92.450.000 5.000.000 
Formation des agents techniques de vulga- 


risation (zones LÉMOINS) 25.500.000 6.950.190 
Expérience de  buanderies collectives 

Exposition itinérante agricole. 9.600.000 7.098.660 
Centre régional de productivité de Mont- 

7.600.000 2.000.000 
Centre de gestion des exploitations agri- 

coles de #.000,000 1.000.000 
Centre régional de Strasbourg. ............ 5.000.000 » 
Cycle d'éludes sur l'économie laitière... 750.000 
Associalion pour l'encouragement à la pro- 

ductivité agricole (4, P. E 26. 400.000 
Maisons familiales d'apprentissage rural... | 50.000.000 
Vulgarisation concernant la culture du 


encaissé par la 


5e Le total des crédits prévus pour les projets intéress sq 
culture dans l'accord du mai 1963 relatif l'utilisation du 
national de la prodactivité s'élevait à 850 millions. Compte tenu des 
subventions accordées, il reste disponible sur ce crédit pour ” 
financement d'actions nouvelles une somme de 419 millions, A cette 
somme viendra s'ajouter un crédit supplémentaire de 125 mil ions 
compris dans un avenant à l'accord mentionné ci-dessus et a) int 
pour objet d'augmenter les ressources du fonds national de la pre 
auctivité. On peut donc considérer que les fonds encore dispon bles 
pour encourager l'accroissement de la produclivité en agri ulture 
s'élèvent au total à 54 millions, sur le crédit global de 973 mi! iong 
(crédit initial 850 millions plus crédit supplémentaire 125 millions), 


16202 — M. Demusois demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quels étaient: 4° Les traite. 
ments budgétaires des présidents du conseil, des ministres et secré. 
taires d'Etat au janvier 1953 et au janvier 1954; 2o Les indern. 
hilés s'ajoulant auxdits trailements; 2° les avanliages en nalure 
ou autres, atlachés à ces fonctions, (Question du 23 mars 1%55) 


Réponse. — Les éléments de rémunération &u président du conseit 
des ministres et secrétaires d'Etat n'ont pas varié entre le ter jan: 
vier 1953 et le 1% janvier 1954. Is étaient à ces dates et depuis Je 
der janvier 1943, les suivants: 4° traitement budgétaire annuel: 
président du conseil, 750.000 francs; ministre, 500.000 francs; secré. 
taire d'Etat, 500.000 francs; 2° indemnités s’ajoutlant audit traite- 
ment: une indemnité pour frais de représentation aux taux annuels 
suivants: président du conseil, 800.009 francs; ministre, 10009 
francs; secrélaire d'Etat, 100.000 francs. Lorsque le président du 
conseil, le ministre ou le secrétaire d'Etat est parlementaire, l'in'é. 
gralité de son indemnité parlementaire s'ajoute aux deux éléments 
ci-dessus indiqués; 3° avantages en nalure ou autres: le président 
du conseil, les ministres et secrétaires d'Etat disposent d'une voiture 
automobile avec cheufleur, Le président du conseil, les ministres et 
secrétaires d'Etat bénéficient d'un logement de fonctions dans les 
conditions définies par l'ordonnance du 7 septembre 4814 et 
décret du 11 mars 1911. Les ministres peuvent se faire remlourser 
sur états et factures des frais de réceptions exceptionnels dans la 
limite d'un crédit inscrit à cel ellet au budget du département 
ministériel intéressé, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10388. — M, Tourné demande à M, le ministre des travaux pub'ics, 
des transports et du tourisme: 1° dans quelles conditions peut étre 
vendu un terrain ou une propriété bâtie ou non bâtie appartenant à 
la Société nationale des chemins de fer français; 2° y a-t-il une 
adjudication publique, l'affaire peut-elle se traiter de gré à gré, y 
a-t-il des soumissions et sous le contrôle de qui se font ces ventes, 
(Question du 1 avril 1955.) 


Réponse, — Les aliénations d'immeubles dépendant du domaine 
concédé à la Société nationale des chemins de fer français ne peu- 
vent être opérses qu'après une décision de déclassement prise par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. En 
application de l'article 90, quatrième alinéa, de la loi n° %#-92%3 du 
8 août 1950 et par dérogation aux dispositions de l'article 11 du décret 
du 5 juin 1910 modifié par l’article 2 de la loi du 1er décembre 19:2 
et par l'article 46 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, les aliénations 
d'immeubles du domaine concédé à Ja société nationale des chemins 
de fer français peuvent être etfectuées de gré à gré, quelle qu'en 
soit la valeur, après accord de l'administration des domaines. La 
procédure d'aliénation diffère selon que l'immeuble a été, à l'ori- 
gine, acquis des deniers des anciennes compagnies ou de la Soriété 
nationale des chemins de fer français ou des deniers de l'Etat. 
a) Dans le cas d'immeubles acquis des deniers des anciennes com- 
pagni?s ou de la Société nationale des chemins de fer français, la 
Societé nationale des chemins de fer français procède elle-même aux 
cessions amiables après avoir obtenu au préalable l'accord de l’admi- 
nistration des domaines. Par contre, les immeubles destinés à être 
vendus aux enchères publiques sont remis au domaine et mis en 
adjudication dans la forme administralive. Qu'il s'agisse d'une ces- 
sion amiable ou d'une vente par adjudication, le prix est-directe- 
ment encaissé par la Société nationale des chemins de fer francais 
 — en a l'entière disposition; b) dans le cas d'immeubles acquis des 

eniers de l'Etat ou par le concessionnaire aux frais de l'Etat, les 
immeubles sont remis à l'administration des domaines, e procède 
à leur aliénation dans les formes dormaniales, soit par adjudication, 
soit à l'amiable, conformément au désir exprimé par la Société nalio- 
nale des chemins de fer français dans le procès-verbal de remise. 
Le prix net — prix principal diminué des frais préalables — est 
iété nationale des chemins de fer français qui 
en conserve la jouissance jusqu'à la fin de sa concession. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 3 mai 1955. 
(Questions écrites.) 


Page 2161, tre colonne, au lieu de: « 1657. — 3 mai 1955. — 
M. Césaire expose à M. le ministre de la France d'autre mer... », 
lire: « 16577. — 3 mai 1955, — M. Césaire expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer. », 

—+ 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du mardi 10 mai 1955. 


SCRUTIN (N° 2998) 


sur la motion préjudicielle de M. Tourtanud, d'poste an cours de 
la discussion du deuxième plan de modernisation et d'équipes 


Majorité absolue. HX 


Pour l'adoption. 100 


Contre 


L'ascmblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Astier de La Vigerie (4”}. 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Bi! if. 
Billoux. 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 

Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes Scine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). . 
Mine Duvernois. 
Mine Estachy. 


MM. 

Abelin. 
AIt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Ont voté pour : 


Estradère. 


Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoike. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Larobert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas de-Calals, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 
Eêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. . 
Begouin. 

Bénard (François), 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

èrces. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patineud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Billiemaz. 

Biliotte. 

Binot. 

Blachetle. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briffod. 

briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
CaHot (Olivier). 


Capdeville. 


Carlini 
Carter (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaben Delmes. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 


. Chupin. 


Clostermann, 

Cochart. 

Coffin, 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard} : 

Damette, 

Derou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Peboudt (Lucien). 
Defferre, 

Defos du Ran. 
Degoutte 

Mine Degrond, 
Deixonne. 

De jean. 
Deiabre. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delhos (Yvon), 
Pelcos 
Deliaune., 
Delinotte. 
Benais (Joseph). 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 

Detœntf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (lamadoun), 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Errecart. 
Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 


Faggianelli, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Mauriee}, Lot 

Febvay 

Féice (de). 

Ferri ‘Pièrre), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fonchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourea.le (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabele. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaurmout, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guisiain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénauït. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacqu'not (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérauît 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Jug'as 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


Kænig 

Krieger lAlfred}, 
Kuehin (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 


Lacaze (Henrii. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalie 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre}, 

Seine. 

Laniet (Joseph). 

Lapie 

Laplace 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 

Avevron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis}, 

Mine Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lassy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Méltayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de), 


Montalat. 
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Monteil (André), Petit (Guy), Basses. |Ritzenthaler. Thibault, Triboulet. Verneuil. 

‘ET Finistère, Pyrénées. Rolland. Thinet, Turines. Véry (Emmanuel). 
Monte! (Eugène), Mme Germaine Rousseau. Thomas (Alexandre), | Ulver. Viatte, 

Ilaute-Garonne. Peyroles, Rousselot, Côtes-du-Nord Valabrègue. Vigier 
Montel (Pierre), Peytel Salah (Menouar). Thomas (Eugène), Vatentino. Villard. 

Rhône Pflimlin Saïd Mohamed Cheikh. Nord. Valle (Jules). Villeneuve (de). 
Monigollier (de), Pierrebourg (de). sainit-Cÿr. Tinguy (de). Vallon (Louis). Maurice Viollette. 
Mon:iliot. Pinay saivre (de) Tirolien. Vals :Francis). Wagner. 

Montjou (de). Pineau. Sailiard du Rivauit. Titeux Vassor. Wasmer. 
Morève, Pinvidie, Samson Toublane. Velonjara. Wolff. 

Morice Plantevin Sanogo Sekou. Tracol. Vendroux. Zodi !khia. 
Moro Giafferri (de). Pleven (René). sauvage, Tremouilhe. Verdier. 

Mouchet. Pluchet. Sauvajon. 

Moustier (de). Mme Poinso-Chaquis |Savale. 

bioynet. 'rache Savary. N'ont pas pris part au vote : 

Muiter (André) Schaff. 

Naoegelen (Marcel- Schmitt (A È d 

+ http Prigent (Tanguy). Bas-Rhin. , MM. Ben Ah Cherif, Cadi (Ali), Goubert et Herriot (Edouard), 
Amar. Schmitt (René), 

azi-Honi. rovo. Manche 
schmittiein. Exousés ou absents par congé : 
Nisse Queuille (flenri). Schumann (Maurice), Coste-Floret (Paul) Flandin (Jean-Michel) Ould Cadi. 

ve (de La). Quinson. secrétain. < 

Noël (Léon), Yonne. kabier Segelle. Crouan. Liautey (André). 

Notebart. 

O!mi. Raingeard. Serafini. 

Oopa Pouvanaa Ramarony. sesmaisons (de). N'ont pas pris part au vote: 

Ouedraogo Mamadou | Ramonet. Seynat. 

Où Rabah Ranaivo. Sibué M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et * 

‘Abdelmadjid). Raveloson. sid-cara. M. Lacoste, qui présidait la séance, 

Palewski (Gasion?, Raymond-Laurent. Sidi el Mokhtar. 

Seine Reeb siefridt 
Palewski (Jean-Paul). Silvandre. 

Regaudie. Simonnet 
NS Oise. Reille-Soult. Sion s Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Renaud (Joseph}, Sisso 

Saône-et-Loire. Dabo, Nombre des VOLANTS. ce 616 

Patria Révillon (Tony). solinhac, Majorité . 309 
Pebellier (Eugène). Rey Sou À 

Pelleray. Reynaud (Paul). Souquès (Pierre). Pour l'adoption. 100 

Peltre. Ribère (Marcel), sourbet. 516 

Penoy. Alger Taillade, 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 

Claudius), Rincent. Temple. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
mardi 10 mai 1955. 


{” séance: page 2607. — 2° séance: page 2619. — 3° séance: page 26339. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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